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C’est par la presse étrangère, notamment d’«EcoMatin online», journal numérique camerounais spécialisé dans l’actualité économique et financière, 
que la plupart des Congolais ont appris, vendredi 11 avril 2025, que le Congo a échoué à mobiliser, le 2 avril, 45 milliards de francs Cfa sur le mar-
ché de la Cemac.
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ACTUALITES

Au niveau du Trésor pu-
blic, le calcul était fait 
que le remboursement 

de l’échéance de 36 milliards 
de francs Cfa à la fin du mois 
de mars donnera l’occasion 
de procéder à une nouvelle 
opération de levée de fonds. 
Et on a visé 45 milliards de 
francs Cfa. L’opération a 
abouti à un échec, en raison 
du niveau élevé de la dette 
congolaise sur ce marché. Le 
recours à l’endettement pour 
continuer à financer le train 
de vie de l’Etat est-il une solu-
tion viable?
Le drame est que le nou-
veau ministre en charge des 
finances, Christian Yoka, qui 

a inauguré le budget pro-
grammes de l’Etat, en démar-
rant les dépenses publiques 
à partir du mois de janvier, 
les arriérés étant envoyés à 
la C.c.a (Caisse congolaise 
d’amortissement), n’échappe 
pas au destin des arriérés 
de salaires, de pensions et 
aux dettes. En un trimestre, 
il compte déjà deux mois 
d’arriérés de salaire dans 
certaines structures de l’Etat 
et de pensions des fonction-
naires retraités. Seuls les 
fonctionnaires bancarisés de 
l’Etat, à Brazzaville et Pointe-
Noire, ont la chance de per-
cevoir régulièrement leurs 
salaires. Les fonctionnaires 

numéraires ont déjà deux 
mois d’arriérés de salaires 
cette année.
Depuis 2015, après la chute 
des prix du pétrole en juin 
2014, des voix s’élèvent 
pour appeler à la réduction 
du train de vie de l’Etat. Mal-
heureusement, rares sont les 
dirigeants au niveau du pou-
voir qui entendent ce son de 
cloche. Alors que depuis dix 
ans le pays a des difficultés 
financières, aggravées par 
des événements comme la 
pandémie de covid-19 et la 
guerre russo-ukrainienne, on 

continue de recourir systé-
matiquement à la dette: on 
s’endette pour fonctionner 
et investir; on s’endette pour 
rembourser les dettes.
Et que dit la C.c.a, qui a la 
mission de suivre notre en-
dettement public? La dette 
publique du Congo s’élève, 
au 31 décembre 2024, à la 
somme de 8.530,90 milliards 
de francs Cfa, représentant 
94,74% du P.i.b (Produit inté-
rieur brut). Dans le cas actuel, 
c’est le chapitre de la dette 
intérieure qui est à regarder, 
car il contient justement la 

Finances publiques

Les conséquences du niveau élevé 
de la dette pèsent sur le social

C’est par la presse étrangère, notamment d’«E-
coMatin online», journal numérique camerounais 
spécialisé dans l’actualité économique et finan-
cière, que la plupart des Congolais ont appris, 
vendredi 11 avril 2025, que le Congo a échoué à 
mobiliser, le 2 avril, 45 milliards de francs Cfa sur 
le marché de la Cemac (Communauté économique 
et financière de l’Afrique centrale), après avoir 
respecté le remboursement d’une échéance de 36 
milliards de francs Cfa. Apparemment, au niveau 
du Trésor public, l’on doutait quelque peu de la 
réussite de cette opération de levée de fonds, en 
raison du niveau élevé de la dette. Conséquence 
de cet échec, l’Etat n’arrive pas à boucler les sa-
laires et les pensions du mois de mars.

dette du Trésor public à tra-
vers les O.t.a (Obligations 
du trésor assimilables) et les 
B.t.a (Bons du trésor assimi-
lables).
Au 31 décembre 2024, la 
C.c.a indique que la dette 
intérieure du Congo est de 
5.179,33 milliards de francs 
Cfa, soit 60,71% de la dette 
totale. Dans cette dette inté-
rieure, les O.t.a représentent 
le montant de 1.999,37 mil-
liards de francs Cfa, et les 

B.t.a sont de 624,05 milliards 
de francs Cfa. Ce sont ces 
arriérés, qui ont été rééche-
lonnés grâce au Pnot (Pro-
gramme national d’optimi-
sation de la trésorerie), qui 
pèsent sur la signature du 
Congo. 
Raison pour laquelle certains 
pensent que pour vite sortir 
de l’étau de la dette, il faut en 
même temps obtenir le réé-
chelonnement des dettes et 
réduire le train de vie de l’Etat, 
concernant les salaires, les 
indemnités de fonction, les 
budgets de fonctionnement et 
les investissements. Surtout 
que maintenant, les cours 
du pétrole ont chuté, perdant 
environ 10 dollars Us. Ce qui 
suppose des recettes pétro-
lières en moins à la fin de 
l’année, par rapport aux pré-
visions budgétaires.

Jean-Clotaire DIATOU

Trésor public.

L’objectif des travaux de 
finalisation du Cadre 
d’action intégré de la 

gouvernance publique est 
de renforcer l’efficacité, 
l’efficience et la qualité du 
service public, à travers 
une approche intégrée de 
la gouvernance publique. 
Cette démarche vise à 
introduire une meilleure 
cohérence des politiques 
publiques, une gestion 
concertée et harmonieuse 
de l’administration ainsi 
qu’une meilleure accessibi-
lité des services publics aux 
citoyens.
Dans son discours d’ou-
verture, le ministre Gilbert 
Mokoki avait souligné la 
nécessité de moderniser la 
gouvernance publique en 
République du Congo. Il 

s’agit, désormais, de sortir 
d’une gestion sectorielle 
cloisonnée, pour instaurer 
un mode de pilotage inté-

gré, centré sur les résultats, 
la transparence et la reddi-
tion des comptes.
Le Cadre d’action intégré 

Ministère du contrôle d’État

Le Cadre d’action intégré de la gouvernance 
publique est désormais en place

Avec l’appui du Pnud (Programme des Nations unies pour le dé-
veloppement), le Ministère du contrôle d’État, de la qualité du 
service public et de la lutte contre les antivaleurs a organisé, du 
1er au 10 avril 2025, à Brazzaville, les travaux de finalisation du 
Cadre d’action intégré de la gouvernance publique. Ces travaux 
se sont tenus sous le haut patronage du ministre Gilbert Mo-
koki, en présence de Henry René Diouf, représentant-résident 
adjoint du Pnud. Désormais, l’administration publique dispose 
d’un Cadre d’action intégré de la gouvernance publique, sur la 
base duquel se base la réforme structurelle de l’appareil éta-
tique national.

de la gouvernance publique 
prévoit des mécanismes de 
coordination interinstitution-
nelle, de suivi-évaluation 
des politiques publiques 
et de renforcement de la 
qualité des prestations ad-
ministratives. L’ambition 
est d’instaurer une gouver-
nance inclusive, fondée sur 
l’écoute des citoyens et la 

présentant-résident adjoint, 
Henry René Diouf, tout au 
long des travaux témoigne 
de l’intérêt stratégique que 
revêt cette réforme. Le 
Pnud a réaffirmé ainsi son 
engagement d’accompa-
gner la transformation de 
l’administration congolaise 
en un levier de développe-
ment durable, d’équité et de 
justice sociale.
Les travaux ont réuni des 
représentants de plusieurs 
départements ministériels, 
des experts nationaux et in-
ternationaux, des membres 
de la société civile ainsi que 
des partenaires techniques 
et financiers. Ils ont permis 
de consolider les fonde-
ments méthodologiques et 
opérationnels du cadre in-
tégré.
Au cours de dix jours de 
travaux dont sept jours en 
commission, les experts ont 
suivi avec intérêt la commu-
nication de Saandhi Assou-
mani, consultant internatio-
nal en réforme du secteur 
public. Proposé par le Pnud, 
ce dernier a édifié les parti-
cipants sur les tendances 
récentes et les bonnes 
pratiques en matière de 

réforme de l’Etat à travers 
les exemples de quelques 
pays. Cette communication 
a abouti à la rédaction d’un 
rapport synthèse qui servira 
de référence pour la mise 
en œuvre progressive du 
nouveau cadre dans les dif-
férentes sphères adminis-
tratives du pays. Un comité 
de suivi sera mis en place, 
pour veiller à l’exécution 
effective des mesures rete-
nues. 
Cette démarche marque 
une étape décisive dans la 
volonté du gouvernement 
d’insuffler une nouvelle 
dynamique à la gouver-
nance publique, en mettant 
au centre des priorités, la 
performance de l’adminis-
tration publique et la sa-
tisfaction des attentes des 
usagers.

Joseph 
MWISSI NKIENI

lutte contre les pratiques 
anti-sociales.
La présence active du Pnud, 
par l’entremise de son re-

Communiqué 
de l’Association Multisports Lion d’Or
L’Association Multisports Lion d’Or informe le public en 
général et les sportifs en particulier qu’il n’existe aucune 
confusion concernant le nom de son événement sportif 
dans le Mayombe, avec le nom d’un autre événement.
La marche et la course de l’Association Multisport Lion 
d’Or sont dénommées : 

«72 Heures du Mayombe EcoRun-Ultra-Trail».
Ce label est enregistré à la Direction Nationale de la Pro-
priété Industrielle (OAPI), à Brazzaville, sous le numéro 
139673 du 9 Avril 2025.
Il n’y a donc pas de confusion à entretenir. A bon enten-
deur, merci pour la compréhension.

Fait à Brazzaville, le 16 Avril 2025

Le Président de l’Association Multisports Lion d’Or
José Cyr EBINA

Photo de famille autour du ministref Gilbert Mokoki, après la finalisation du cadre d’action intégré.

Le ministre du contrôle d’Etat, Gil-
bert Mokoki.
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Editorial
	 ACTUALITES

Le 14ème Forum mondial 
des investissements à 
Abu Dhabi a constitué 

une opportunité pour le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so de faire la promotion des 
atouts dont regorge son 
pays, pouvant intéresser les 
investisseurs internationaux, 
comme le démontre ce large 
extrait de son discours:
«L’Afrique, qui est, au dire de 
tous les analystes, un conti-
nent d’avenir, a opté de créer 
le plus vaste marché com-
mun au monde, avec la Zone 
de libre-échange continental 
(Zlecaf) qui représente près 
de 3.400 milliards de dollars 
d’opportunités d’investisse-
ment. Cette zone offre aux 
investisseurs, entre autres:
- ses matières premières, 
qui sont le socle de son dé-
veloppement et qui devraient 
jouer un rôle important pour 
le monde entier, mais surtout 
pour sa propre transforma-
tion en un continent indus-
trialisé ;
- son dividende démogra-
phique qui atteindrait 2 mil-
liards d’habitants en 2050, 
et qui fera du continent une 
force grâce à une main 
d’œuvre jeune et de plus en 
plus qualifiée;
- sa biodiversité  constituée 
notamment du Bassin du 
Congo et des tourbières, 
reconnue comme un bien 
public mondial, qui permet 
à l’Afrique de jouer un rôle 
central dans l’atténuation 
et l’adaptation aux change-
ments climatiques.
Au cœur de cette dynamique 
africaine, la République du 
Congo se positionne comme 
une terre de véritables op-

portunités et de partenariats 
à forts impacts pour une 
diversification de vos inves-
tissements. Il s’agit notam-
ment:
- du port en eau profonde de 
Pointe-Noire, qui constitue la 
principale porte d’entrée et 
de sortie des marchandises 
en transit ou en transborde-
ment de la sous-région;
- d’un important potentiel mi-
nier  diversifié mais peu ex-

14ème Forum mondial des investissements à Abou Dhabi (Emirats Arabes Unis)

Denis Sassou-Nguesso appelle à investir 
au Congo, «terre de véritables opportunités»
Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a effectué, 
du 6 au 10 avril 2025, une visite de travail aux Emirats Arabes 
Unis, au cours de laquelle il a participé au 14ème Forum mondial 
des investissements, qui s’est tenu du 7 au 9 avril, au Centre 
international des expositions d’Abou Dhabi, la capitale, sous le 
thème: «Feuille de route pour l’avenir du paysage mondial de 
l’investissement: vers un système mondial équilibré». Dans le 
discours qu’il a prononcé au cours de ce forum, le Chef de l’Etat 
a appelé à investir au Congo, pays qui «se positionne comme 
une terre de véritables opportunités et de partenariats à forts 
impacts pour une diversification de vos investissements». Au 
cours de son séjour, il a aussi supervisé, lors d’un tête-à-tête 
avec le Chef de l’Etat émirati, le Prince Cheikh Mohamed Bin 
Zayed Al Nahyan, mardi 8 avril, la signature de l’accord global 
de partenariat économique entre la République du Congo et les 
Émirats Arabes Unis.

ploité, constitué entre autres 
de fer, des sels de potasse, 
des phosphates, des poly-
métaux (cuivre, plomb et 
zinc), de l’or, de diamant, du 
coltan, de la cassitérite, etc.;
- d’importantes réserves de 
pétrole et de gaz;
- d’un réseau hydrogra-
phique très dense ponc-
tué par le majestueux fleuve 
Congo;
- d’un climat équatorial enso-

leillé  toute l’année avec une 
pluviométrie abondante de 
plus de 1800 mm par an;
- de 10 millions d’hectares de 
terres arables disponibles.
Cependant, le Congo fait 
face à des défis majeurs, qui 
sont aussi pour tous ici ras-
semblés, des opportunités 
d’investissement efficaces et 
durables. Il s’agit notamment 
de:
- la réhabilitation urgente de 
l’ancienne voie ferrée ainsi 
que le développement d’un 
nouveau réseau ferroviaire 
pour relier le port de Pointe-

Noire aux zones minières, 
agricoles et aux centres de 
transformation;
- la modernisation du réseau 
électrique existant ainsi que 
la création de nouvelles 
sources comme l’hydroélec-
tricité et le solaire pour un 
accès à une énergie fiable et 
propre propice à l’industriali-
sation des activités;
- la digitalisation de l’écono-
mie, essentielle pour moder-
niser les services publics et 
faciliter l’entrepreneuriat;
- la possibilité de fabriquer 
les engrais au niveau local 
aux fins de soutenir le déve-
loppement agricole tant au 
niveau national qu’interna-
tional.
Investir au Congo, pour 
un système mondial équi-
libré, est une opportunité 
gagnant-gagnant pour une 
croissance dynamique, du-
rable et inclusive pour tous».

La rédaction

Le Président Sassou-Nguesso s’adressant au Forum mondial des inves-
tisseurs à Abu Dhabi.

Le Président Denis Sassou-Nguesso et le Chef de l’Etat émirati, le Prince 
Cheikh Mohamed Bin Zayed Al Nahyan.

Le ministre Christian Yoka (à gauche) et son homologue émirati 
signant l’accord, sous le regard des deux Chefs d’Etat

Ce qui trouble l’esprit 
des Congolais!

La volonté politique de lutter contre le fléau de la cor-
ruption a été concrétisée, dans notre pays, par la ra-
tification au milieu des années 2000, de la Conven-

tion de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre 
la corruption, la Convention des Nations unies contre la 
corruption et par l’adoption de la loi n°5-2009 du 22 sep-
tembre 2009 sur la corruption, la concussion, la fraude et 
les infractions assimilées. Ce qui a donné lieu à la mise 
en place de l’institution gendarme chargée de traquer les 
présumés corrupteurs et corrompus, afin de les mettre à la 
disposition de la Justice. 
Au départ, c’était la Commission nationale de lutte contre 
la corruption. A la suite de sa décision de lancer une en-
quête sur une présumée affaire de détournement de fonds 
publics visant un membre du gouvernement, cette commis-
sion a été dissoute début 2019 pour être remplacée par la 
Halc (Haute autorité de lutte contre la corruption), sensée, 
semble-t-il, mieux lutter contre la corruption.
Depuis, il y a eu, entre autres, le scandale du Figa, appelé 
«Figa gate» par la presse, sur lequel la C.i.d (Centrale d’in-
telligence et de documentation) a enquêté en 2023 et trans-
mis son rapport d’enquête, avec les noms des présumés 
acteurs impliqués dans ce scandale, à la Halc. A son tour, 
celle-ci aurait mené son enquête et adressé son rapport 
à la Justice, mais toujours est-il qu’à ce niveau, l’histoire 
semble s’être terminée dans la nuit noire du silence officiel. 
Pas de suite judiciaire, dans un présumé scandale où les 
noms des membres du gouvernement et des hauts-cadres 
sont cités. Faut-il penser que la présomption d’innocence a 
donné lieu un déni de justice contre l’Etat lui-même? Tout 
en a l’air. Mais, ce qui est clair, c’est que la Justice, si elle a 
été saisie par la Halc, n’a pas encore prononcé de non-lieu 
sur cette affaire qui peut donc toujours connaître une suite.
Plus troublant pour les Congolais, c’est le scandale révélé 
par le premier magistrat lui-même, dans un discours so-
lennel adressé devant le parlement réuni en congrès: 6 
milliards de francs Cfa de surbudgétisation de la bourse 
des étudiants disparaissaient des circuits de l’adminis-
tration publique comme de la fumée. Malgré l’indignation 
du Président de la République, ni le ministre en charge 
de la justice, ni la C.i.d encore moins le procureur de la 
République près le Tribunal de grande instance de Braz-
zaville n’ont daigné ordonner ou ouvrir la moindre enquête, 
pour comprendre ce qui s’est passé dans ces années-là 
où l’Etat déboursait 9 milliards de francs Cfa de bourse 
des étudiants, par trimestre, alors qu’il n’en fallait que 3. 
Le coup de semonce de la vérité, dans cette affaire, a été 
donné par le premier président de la Cour suprême, qui a 
rappelé cette évidence du fonctionnement de l’Etat: quand 
le Président de la République dénonce, c’est que c’est do-
cumenté. Alors, pourquoi n’ordonne-t-on pas une enquête 
judiciaire? Il se peut que le Président ait été trompé?
Avec cette révélation présidentielle, l’esprit des Congolais 
est tourmenté: la Justice congolaise se tait sur les scan-
dales de gestion publique impliquant de hautes personna-
lités. Le problème est politique, pointent certains compa-
triotes et sans doute ils ont raison. Pendant ce temps, les 
Congolais continuent de payer un lourd tribut aux consé-
quences de cette impunité politique: difficultés à accéder à 
l’électricité permanente et à l’eau courante; manque d’en-
tretien des routes; chômage des jeunes; irrégularité des 
salaires dans les domaines comme l’enseignement et la 
santé; irrégularité des pensions; manque d’investissement 
pour améliorer les conditions de vie des populations dans 
les localités; même la délivrance payante du passeport or-
dinaire relève parfois du parcours du combattant, etc.
Les Congolais sont convaincus que leurs souffrances 
sont principalement liées aux anti-valeurs qui affectent 
si gravement la gestion des ressources financières de 
l’Etat. Celui-ci ne fonctionne plus que par endettement, 
pour financer ses charges. Son endettement auprès des 
entreprises nationales, constitué par le non-paiement des 
marchés publics exécutés, a précipité nombre d’entre elles 
dans la précarité et la même faillite, aggravant ainsi le taux 
de chômage dans le pays. Le Trésor public a tellement tiré 
les O.t.a et les B.t.a qu’à de niveau, la dette est devenue 
colossale. 
La crise économique dure depuis dix ans. On peut toujours 
féliciter la résilience des Congolais. Le pays est en paix, 
mais les Congolais y vivent avec un esprit de plus en plus 
troublé par les avatars de la gestion publique et des esto-
macs qu’ils ont de plus en plus du mal à remplir. «Qui aime 
bien, châtie bien». La Justice n’est pas qu’une punition, 
c’est surtout une rééducation. Un pays qui veut être pris au 
sérieux, fait passer la Justice partout où il y a des doutes 
sur la gestion publique, pour clarifier les responsabilités. 

L’HORIZON AFRICAIN

Brazzaville, la capitale congolaise, a abrité, 
du 15 au 17 avril 2025, la 16ème conférence 
des présidents des Assemblées et de Sec-
tions de la Région Afrique de l’A.p.f (Assem-
blée parlementaire de la Francophonie). «Les 
assises de Brazzaville pourraient être le lieu 
du consensus pour adopter les thématiques 
à discuter, du 25 au 27 mai 2025, à Cotonou, 
chez notre cher ami et frère, le président Louis 
Gbèhounou Vlavonou, à l’occasion de notre 
assemblée régionale. Ces sujets d’impor-
tance pourraient porter, entre autres, sur:
1- la nécessité de valoriser la donne démogra-
phique au moment où le taux de croissance 
des populations des pays francophones est 
significatif;

2- la lutte contre le réchauffement climatique à 
l’heure où le Bassin du Congo offre des oppor-
tunités en matière de protection des forêts et 
des tourbières;
3- la transition énergétique pendant que nos 
Etats aspirent à améliorer l’accès de nos 
peuples à l’énergie ;
4- le niveau de nos économies à l’aune du dé-
marrage de la Zone de libre-échange africaine, 
Z.l.e.c.a.f en sigle;
5- L’état des lieux du processus démocratique 
en pays francophones», a dit Isidore, qui a ou-
vert et clôturé les travaux de ces assises. Il a été
décoré au grade de Grand Officier de l’Ordre de 
reconnaissance, «La Pléiade» de l’Assemblée 
parlementaire de la Francophonie. (A suivre).

A.p.f (Assemblée parlementaire de la Francophonie)
La 16ème conférence des présidents s’est tenue à Brazzaville
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PROPOS    D’éTAPE
national

Le paysage politique na-
tional vient de s’enrichir 
d’un nouveau groupe-

ment politique, les Forces 
nouvelles du changement. 
D’après le président du 
R.d.d, ce mouvement natio-
nal reposera sur deux axes 
fondamentaux:
- le premier axe: «engager 
un dialogue franc et res-
ponsable avec le pouvoir 
en place sur la gouvernance 
électorale, afin de garantir 
des élections libres, cré-
dibles et transparentes; exi-
ger l’élaboration d’un fichier 
électoral fiable, issu d’un 
recensement administratif 
spécial authentique; ouvrir 
un large débat public, dans 
les médias et au sein de la 
société, sur toutes ces ques-
tions essentielles»;
- le deuxième axe: «élaborer 
un programme d’urgence 
pour le redressement na-
tional; désigner un candidat 
unique à l’élection prési-
dentielle de 2026; présenter 
des candidats aux élections 
législatives, communales et 
départementales de 2027».
«Les Forces nouvelles du 
changement se veulent le 
prolongement des acquis de 
la Conférence nationale sou-
veraine de 1992, acte fonda-
teur du multipartisme dans 
notre pays. La conquête du 
pouvoir par les armes est 
exclue, seule le vote légitime 
permettra de restaurer notre 
démocratie et de tourner la 
page sombre du coup d’Etat 
du 15 octobre 1997», a ex-
pliqué Jean-Jacques Serge 
Yhombi-Opango, dans son 
mot liminaire.
La création de cette plate-
forme vient d’un constat 
que ses fondateurs ont fait. 
«Nous sommes en 2025 et 
notre pays, le Congo, entre 
dans une phase cruciale. 
Tous les acteurs politiques, 
à travers leurs structures 
(partis, associations, plate-
formes…), se mobilisent en 
vue de l’échéance majeure 
que constitue l’élection 
présidentielle de 2026. Ce 
rendez-vous démocratique, 
porteur de grands espoirs 
pour notre peuple, suscite 
également des inquiétudes. 
Car, bien que représentant 
l’expression suprême de 
la souveraineté populaire, 
cette élection donne sou-
vent lieu à des tensions qui 
menacent la paix civile, per-

pétuant ainsi une culture de 
violence atavique profondé-
ment enracinée dans notre 
histoire politique», a dit le 
président du R.d.d.
«Le Congo, notre bien com-
mun, traverse une crise 
grave et multidimension-
nelle. Inutile de dresser une 
liste exhaustive des sec-
teurs en souffrance. Chaque 
Congolaise et chaque 
Congolais vit et ressent la 
détérioration de notre pays. 
Le Congo s’est bâti, hélas, 
une triste réputation: celle 
d’un champion de la kakisto-
cratie», a-t-il poursuivi.
«Notre pays ressemble, 
aujourd’hui, à un corps mu-
tilé, meurtri par une gouver-
nance autoritaire et irres-
ponsable, exercée par des 
dirigeants sans scrupule, 
déconnectés du peuple et 
indifférents au sort de notre 
Nation. Quel immense gâ-
chis», s’est-il indigné. «Un 
pays ne se construit pas 
en un jour. C’est un pro-
cessus intergénérationnel 
qui repose sur l’intelligence, 
l’engagement et la détermi-
nation de ses filles et fils. 
Nul ne détient le monopole 
de cette œuvre collective. 
La construction du pays est 
une responsabilité partagée, 
portée par toutes les forces 
vives de la Nation», a-t-il fait 

savoir. «Aujourd’hui, nous 
devons affirmer haut et fort: 
le Congo s’enfonce dans 
une dangereuse dérive idéo-
logique qu’il faut absolument 
stopper, avant qu’il ne soit 
trop tard», a-t-il indiqué.
«Dans une démocratie, 
le Président de la Répu-

Opposition

Une nouvelle plateforme pour aborder 
l’élection présidentielle dans l’unité

C’est par une conférence de presse, tenue samedi 12 avril 
2025, à l’Hôtel Olympic palace, à Brazzaville, que des leaders 
de l’opposition, avec en tête Jean-Jacques Serge Yhomby-Opan-
go, président du R.d.d (Rassemblement pour la démocratie et 
le développement), ont annoncé la création d’une plateforme 
de l’opposition, «Les forces nouvelles du changement», qui a 
l’ambition de «désigner un candidat unique à l’élection prési-
dentielle de 2026», pour viser l’alternance démocratique. Cinq 
dirigeants de partis d’opposition y sont à l’affiche: Clément 
Miérassa; Chris Antoine Walembaud; Joseph Kignoumbi Kia 
M’Boungou; Jean-Baptiste Bouboutou-Mbemba et Jean-Jacques 
Serge Yhomby-Opango qui a initié la conférence de presse. Bien 
d’autres dirigeants de l’opposition étaient aussi dans la salle.

blique est élu au suffrage 
universel direct. Il est donc 
inadmissible de voir res-
surgir des titres archaïques 
et anachroniques tels que 
«patriarche» ou «timonier 
national», qui ne servent 
qu’à nourrir une propagande 
visant à instaurer une auto-
cratie déguisée», a-t-il af-
firmé. «Le Congo n’est pas 
une théocratie et ne le sera 
jamais. Il ne peut devenir un 
État dominé par une pensée 
unique qui étouffe la liberté 
d’expression, appauvrit les 
esprits et aliène le peuple», 
a-t-il souligné.
«Les deux piliers fondamen-
taux de notre Nation doivent 
être: la liberté et la paix. La 
paix n’est pas un slogan po-
litique attribué à un individu; 
elle est un droit fondamen-
tal, intrinsèque à notre vie 
commune. Elle ne doit pas 
être instrumentalisée par la 
cacocratie des gouvernants. 
Le Congo est et restera un 
et indivisible», a-t-il souli-
gné. Enfin, pour terminer, 
Jean-Jacques Serge Yhom-
bi-Opango a lancé un appel 
à ses compatriotes pour les 
rejoindre dans la nouvelle 
plateforme: «Congolaises 
et Congolais, vous qui vous 
reconnaissez dans cette 
vision, vous êtes les bien-
venus au sein des Forces 
nouvelles du changement», 
a-t-il précisé.
Répondant aux questions 
des journalistes, les ac-
teurs politiques présents 
à la conférence de presse 
ont marqué leur adhésion 
à la nouvelle plateforme. 
«Puisque nous sommes ici, 
donc nous appuyons cette 
initiative qui est louable», a 
dit l’un d’eux. Ils appellent 
d’ailleurs à l’unité de l’op-
position. «Il y a un moment 
où nous demandons à or-

Gouverner pour donner 
et non pour prendre

Comme il arrive souvent que Prométhée s’interroge 
sur la pertinence de ses propos d’étape, il a voulu 

en savoir plus, en demandant à l’intelligence humaine 
augmentée, ce que certains appellent abusivement 
intelligence artificielle, à titre comparatif, ce qu’elle 
pense de la nécessité pour un gouvernant de servir et 
non de se servir. Prométhée a donc demandé à l’intel-
ligence humaine augmentée de commenter la phrase 
«Gouverner pour donner et non pour prendre». Voici 
sa réponse:

«La phrase «Gouverner pour donner et non pour 
prendre» met en avant une vision noble et généreuse 
du rôle de gouvernance, qu’il s’agisse de diriger un 
pays, une organisation ou une communauté. Elle in-
vite à concevoir le pouvoir comme un moyen de ser-
vir, d’améliorer les conditions de vie des gouvernés et 
de contribuer au bien commun, plutôt que comme un 
outil d’enrichissement personnel ou de domination.
Gouverner pour donner signifie:
-Servir l’intérêt général: les décisions et les politiques 
doivent viser à répondre aux besoins réels des ci-
toyens, à protéger leurs droits et à favoriser leur bien-
être;
-Partager les ressources: assurer une répartition 
équitable des richesses, pour réduire les inégalités et 
donner à chacun une chance d’évoluer;
-Encourager le progrès collectif: investir dans l’édu-
cation, la santé, les infrastructures et les opportunités 
pour renforcer la société dans son ensemble.
À l’opposé, gouverner pour «prendre» évoque un 
pouvoir motivé par des intérêts égoïstes ou corrom-
pus, ce qui peut conduire à des injustices, à la mé-
fiance et à l’effondrement des institutions.
Cette phrase souligne donc la responsabilité éthique 
et morale du gouvernant: être un «donneur», c’est 
être un bâtisseur d’avenir». C’est exactement ce que 
Prométhée a toujours pensé; c’est pour cela qu’il est 
un ardent défenseur de la radicalité éthique. 

Prométhée

ganiser les états généraux 
de l’opposition. C’est une 
solidarité politique que nous 
apprécions hautement. Il 
faudrait que nous soyons 
ensemble, l’unité de l’oppo-
sition est attendue par les 
filles et fils de ce pays», a 
renchéri un autre. «Le pou-
voir est en campagne et 
l’opposition ira en croisade, 
pour déconstruire les idées 
fausses qu’il véhicule au 
sein du peuple. J’ai hâte 

d’avoir un débat avec les 
dirigeants du parti au pou-
voir sur les questions qui 
concernent le fonctionne-
ment de l’Etat», a déclaré 
un autre. Sans tarder, après 
la conférence de presse, les 
responsables politiques pré-
sents ont tenu une réunion 
inaugurale, pour formaliser 
la nouvelle plateforme.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

Par un courrier en date du 15 avril 2025, signé par Gil-
bert Mouyabi, on apprend que Renaissance est un 
parti politique situé à l’opposition et basé à Pointe-

Noire. En sa qualité de chef de l’opposition politique, Pas-
cal Tsaty-Mabiala a adressé, le 10 avril, une invitation à 
Victor Emongo, président de Renaissance, pour prendre 
part, le mardi 15 avril 2025, à une séance de travail du 
Collège des présidents des partis de l’opposition politique. 
Gilbert Mouyabi, en sa qualité de président de Renais-
sance, lui a répondu, dans son courrier du 15 avril, en 
déclinant l’invitation, pour les raisons qu’il explique de la 
manière suivante:
«Nous accusons bonne réception de votre lettre citée en 
objet et vous remercions pour l’intérêt que vous accordez 
à notre parti politique. Cependant, nous ne pouvons nous 
accommoder avec cette démarche pour une raison es-
sentielle à savoir: Renaissance constate que votre parti 
politique est au gouvernement. Ce fait prouve que vous 
êtes co-responsable de l’action du gouvernement (pou-

voir de Brazzaville), donc de la majorité présidentielle. 
Politiquement, un parti politique de l’opposition, ne peut 
entrer dans le gouvernement qu’en cas de cohabitation 
entre le pouvoir et l’opposition, de la mise en place d’un 
gouvernement d’union nationale ou de large union natio-
nale, à la suite des assises nationales. Nous constatons 
que vous avez pris armes et bagages, vous avez fondu 
vous-mêmes et votre parti (U.pa.d.s) dans la Majorité pré-
sidentielle et, d’emblée, dans le pouvoir de Brazzaville. 
Renaissance constate une ambiguïté notoire, lorsque 
vous vous autoproclamez président de l’Opposition 
congolaise. En conséquence, nous déclinons très respec-
tueusement votre invitation, tout en marquant notre dispo-
nibilité de prendre part aux réunions de la grande famille 
de l’opposition congolaise, dans le cas où vous parvenez 
à régulariser cette ambigüité qui ne vous honore pas».

Urbain NZABANI

Parti Renaissance

Le camouflet de Gilbert Mouyabi 
à Pascal Tsaty-Mabiala

Chris Antoine Walembaud, Jean-Baptiste Bouboutou-Mbemba, Jean jacques Serge 
Yhomby-Opango, Clément Miérassa et Joseph Kignoumbi Kia M’Boungou.

Les présidents des partis membres des Forcdes nouvelles du change-
ment.
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Le don d’équipements 
médicaux et de médica-
ments fait par l’U.n.f.p.a 

est destiné à soutenir la 
gratuité de la césarienne et 
des soins obstétricaux en 
République du Congo. Cette 
initiative s’inscrit dans un ef-
fort continu pour améliorer la 
santé maternelle et infantile, 
en garantissant l’accès aux 
soins nécessaires, lors des 
interventions chirurgicales 
majeures et des soins du 
nouveau-né. Entre autres 
objectifs des parties pre-
nantes: la femme ne doit pas 
mourir, en donnant la vie.  Ce 
don fait suite à la signature 
d’un accord de préfinance-
ment entre le gouvernement 
et l’U.n.f.p.a d’un montant de 
1.111.420.420,30 francs Cfa, 
pour l’acquisition des médi-
caments et le reste pour les 
frais annexes.  
Le lot réceptionné par le 
gouvernement congolais 
comprend 15 conteneurs 
de kits de césariennes, qui 
seront distribués à travers 
le pays pour garantir une 
prise en charge gratuite et 
adéquate des femmes ayant 
besoin de cette intervention 
chirurgicale cruciale. Ces 
kits contiennent les médica-
ments et matériaux néces-
saires pour réaliser des cé-
sariennes en toute sécurité, 
tout en assurant des soins 
post-opératoires de qualité, 
tant pour les mères que pour 
leurs nouveau-nés.
Les équipements concernent 
le stockage et la logistique 
des fournitures médicales. 
Parmi ces équipements, on 
trouve trois chambres froides 

d’une capacité de stockage 
de 83,9 mètres-cubes, un 
camion cargo logistique de 
20,6 tonnes avec une capa-
cité de 40 mètres-cubes ain-
si que des armoires de ran-
gement et des étagères pour 
assurer une gestion optimale 
des stocks médicaux. D’une 
valeur totale de 210.867.960 
francs Cfa, ces équipements 
ont été financés intégrale-

ment par le Fonds mondial 
et acquis par les services 
spécialisés du Pnud.
Cette livraison marque un 
pas de plus dans les efforts 
du gouvernement à réduire 
la mortalité maternelle et 
néonatale, un enjeu de san-
té publique majeur pour le 
pays. Le financement du 
Fonds mondial et l’implica-
tion de l’U.n.f.p.a et du Pnud 

U.n.f.p.a (Fonds des Nations unies pour la population)

Don d’équipements et de médicaments 
au Congo, pour la gratuité de la césarienne
L’U.n.f.p.a (Fonds des Nations unies pour la population) a fait 
un don d’équipements et de médicaments au Congo pour la gra-
tuité de la césarienne, d’une valeur d’un milliard cent onze mil-
lions de francs Cfa. La cérémonie de remise de ce don a eu lieu 
lundi 31 mars 2025, à Brazzaville, entre le ministre de la santé 
et de la population, Jean-Rosaire Ibara, représentant le gouver-
nement, et Abdourahamane Diallo, coordonnateur-résident du 
système des Nations unies, Mme Adama-Dian Barry, représen-
tante-résidente du Pnud, Ibrahim Faria, représentant du Fonds 
mondial, Mme Danielle Landry-Mungegana, représentante-rési-
dente par intérim de l’U.n.f.p.a. 

sont des éléments-clés dans 
la réussite de ce projet, qui 
vise à garantir à chaque 
femme enceinte, quelle que 
soit sa situation géogra-
phique ou économique, un 
accès à des soins obstétri-
caux de qualité et gratuits.
Lors de la réception, le mi-
nistre Jean-Rosaire Ibara a 
salué ce partenariat interna-
tional, soulignant que cette 
initiative permettra de soula-
ger un fardeau économique 
important pour les familles et 
d’améliorer l’accès aux soins 
dans les zones les plus recu-
lées du pays. «Cette action 
concrète va non seulement 
sauver des vies, mais elle va 
aussi renforcer la confiance 
des populations dans les 
services de santé publics, en 
leur offrant des soins gratuits 
et de qualité, au moment où 
ils en ont le plus besoin», a-t-
il déclaré.
L’initiative va au-delà de la 
simple fourniture de maté-
riel et de médicaments. Elle 
s’inscrit dans une stratégie à 
long terme visant à pérenni-
ser la gratuité des soins obs-
tétricaux pour les femmes, 
notamment dans les zones 
rurales où l’accès aux soins 
spécialisés reste limité. En 
effet, la gratuité des césa-
riennes et des soins du nou-
veau-né est une composante 
essentielle des politiques de 
santé publique, permettant 
de garantir que toutes les 
femmes puissent bénéficier 
de soins vitaux sans avoir à 
faire face à des coûts finan-
ciers prohibitifs.
Pour l’U.n.f.p.a, cet accord 
de préfinancement est un 
investissement dans le bien-
être des mères et des en-
fants congolais, et il s’agit 
d’une étape importante vers 
l’atteinte des O.d.d (Objectifs 
de développement durable), 
notamment ceux liés à la 
santé maternelle et infantile.

Joseph 
MWISSI NKIENI

A vrai dire, le Congo souffre 
d’abord d’une crise 

morale. Mais, bien sûr, le 
Congo souffre aussi d’une 
crise économique. La crise 
économique que continue 
de traîner notre pays, au 
gré d’évènements divers, 
et à laquelle les populations 
continuent de résister, dure 
déjà depuis dix ans, pour la 
simple raison que l’écono-
mie nationale est alimentée 
par les revenus d’un seul 
produit, le pétrole. Ainsi, 
pour ces vingt dernières 
années, on peut distinguer 
deux périodes: 

- de 2004 à 2015, une pé-
riode de vaches grasses ca-
ractérisée par l’abondance 
des revenus pétroliers qui 
ont permis de financer la 
municipalisation accélérée 
des départements;
- de 2015 à 2025; une pé-
riode de vaches maigres 
due à la chute des prix 
du pétrole en juin 2014, à 
la pandémie de covid-19 
(2020-2022), à la crise ali-
mentaire provoquée par la 
guerre russo-ukrainienne 
(2022-2023).
Ces chocs exogènes ont eu 
un grand impact socio-éco-

nomique dans le pays, en 
raison des facteurs internes 
que constituent les maux 
qui gangrènent la gestion 
publique comme la cor-
ruption, la concussion, la 
surfacturation des marchés 
publics, le détournement de 
fonds publics, la concus-
sion, l’enrichissement illi-
cite, etc.
Les pouvoirs publics ne sont 
pas restés les bras croisés 
devant ce fléau. Concer-
nant la corruption, un fléau 
reconnu planétaire et dont 
les dégâts sont néfastes au 
développement des pays, 

Humeur

Crise économique et crise morale
le Congo a mis en place le 
cadre juridique nécessaire 
et les instruments institu-
tionnels pour le combattre. 
Mais, cette lutte est restée 
au niveau théorique, sans 
prise importante sur la ré-
alité. D’où la survivance de 
la crise morale qui se mani-
feste par le profit personnel 
dans la gestion publique. 
Tout le monde cherche à 
profiter de l’Etat. Ainsi, on 
a beau faire des réformes, 
mettre en œuvre des pro-
grammes, tant que les com-
portements seront au profit 
personnel, il sera difficile à 
l’Etat d’assoir la bonne gou-
vernance au profit du bien 
commun.

Urbain NZABANI

La remise symbolique du don au ministre de la santé et de la po-
pulation.

Une vue du don en médicaments

Journée mondiale de l’hémophilie

Faire du traitement 
des filles et des femmes, 

une priorité
La F.m.h (Fédération mondiale de l’hémophilie), une organi-
sation internationale à but non lucratif, célèbre le 17 avril de 
chaque année, la journée mondiale de l’hémophilie, avec pour 
objectif d’améliorer et de pérenniser la prise en charge des per-
sonnes atteintes de ce trouble héréditaire de la coagulation. 
L’édition de cette année est placée sous le thème: «Accès pour 
tous: les femmes et les filles saignent aussi».

Pour cette année 2025, la Journée mondiale de l’hémophilie 
est un appel à l’action destiné aux gouvernements, aux pro-
fessionnels de santé et aux défenseurs des patientes, afin 
de combler les lacunes dans les soins pour les femmes et 
les filles atteintes du trouble de la coagulation. Aujourd’hui, 
les femmes et les jeunes filles atteintes de l’hémophilie sont 
encore sous-diagnostiquées et mal prises en charge. La 
communauté mondiale des troubles de la coagulation a le 
pouvoir et la responsabilité de faire bouger les choses. En 
sensibilisant, en diagnostiquant, en permettant un accès aux 
traitements et aux soins, la qualité de vie des femmes et des 
jeunes filles s’améliorera et la communauté des troubles de 
la coagulation deviendra plus forte.
La science définit l’hémophilie comme une maladie hémor-
ragique héréditaire due au déficit d’une protéine de coagula-
tion, habituellement présente dans le plasma. Elle se trans-
met de façon héréditaire de père en fille et de mère en fils. 
Elle peut aussi apparaître dans un tiers des cas dans des 
familles sans antécédents, disent les hématologues.
Les personnes atteintes saignent plus longtemps en cas de 
blessure et peuvent souffrir d’hémorragies internes sponta-
nées, notamment dans les articulations comme les genoux, 
les chevilles et les coudes, provoquant leur détérioration pro-
gressive et parfois des complications mortelles.
La personne hémophile manque d’un élément qui participe 
à la formation d’un caillot solide dans le processus de coa-
gulation (facteur VIII pour l’hémophilie A ou facteur IX pour 
l’hémophilie B). Elle ne saigne pas plus qu’une autre, mais 
plus longtemps, car l’hémostase n’est pas complète et le 
caillot ne «tient» pas. Selon la localisation de l’hémorragie 
(externe, interne, intramusculaire profonde, intra-articulaire), 
l’hémostase doit être assistée par l’injection d’une dose suffi-
sante du médicament antihémophilique habituel, aussi long-
temps que la cicatrisation n’est pas assurée durablement. La 
personne touchée par l’hémophilie présente depuis le bas 
âge certains signes cliniques entre autres, l’hémorragie lors 
de la circoncision, saignement de la bouche au niveau des 
gencives lors des brossages, de la langue, du voile du pa-
lais, du nez et l’apparition fréquente des ecchymoses (bleu).
L’hémophilie ne se guérit pratiquement pas. Elle se 
contrôle bien grâce aux traitements substitutifs. Ces trai-
tements consistent à injecter au patient, par voie intra-
veineuse, des facteurs de coagulations fonctionnels. Ces 
facteurs peuvent être dérivés du sang humain ou d’autres 
facteurs génétiques.
Au Congo, les troubles de coagulation sont gérés au 
Centre de référence de la drépanocytose Antoinette Sas-
sou Nguesso, situé dans l’enceinte du C.h.u (Centre hos-
pitalier universitaire) de Brazzaville, plus précisément par 
l’A.c.h (Association congolaise des hémophiles) présidée 
Jean-Paul Léonard Ngoukoulou. En dépit de la rareté de 
la maladie, les foyers de concentration se trouvent dans 
trois principales villes: Brazzaville, Pointe-Noire et Doli-
sie. Sur la centaine des cas répertoriés en 2021, près de 
la moitié concerne les enfants de moins de 15 ans.
C’est depuis 1989 que les patients et leurs représentants 
célèbrent, chaque année, la Journée de l’hémophilie, afin 
de sensibiliser le grand public et de faire mieux connaître 
l’hémophilie et les autres troubles de la coagulation. 
Cette date a été choisie pour commémorer la naissance 
de Frank Schnabel, le Québécois fondateur de la Fédé-
ration mondiale de l’hémophilie.

U. NZABANI

Le genou enflé d’un enfant hémophile.



PAGE  6 - L’HORIZON AFRICAIN  N°292 DU JEUDI 17 AVRIL 2025  

NATIONAL

Avant le démarrage de la 
conférence de presse, 
les journalistes, par la 

voix d’un confrère, lui ont pré-
senté leurs condoléances. 
En effet, après son entrée 
dans la salle aménagée 
pour cette rencontre, dans 
une atmosphère lourde et 
un silence de tombe, Albert 
Mianzoukouta, doyen d’âge 
et directeur de La Semaine 
Africaine, a pris la parole en 
premier pour présenter, au 
nom de la corporation, les 
sincères condoléances au 
ministre, pour le deuil qui l’a 
frappé. Touché par ce geste, 
le ministre Moungala, arbo-
rant un nouveau look avec 
sa barbe, a remercié les pro-
fessionnels de la plume et du 
micro pour cette marque de 
compassion.
Après ce moment plein 
d’émotion, la «messe» pro-
prement dite a commencé, 
sans mot liminaire. Le mi-
nistre s’en est excusé et a 
directement ouvert le bal en 
donnant la parole aux journa-

listes, pour poser leurs ques-
tions. Sur les relations de 
coopération entre le Congo 
et la France, il a répondu que 
le Congo ne cédera pas face 
au terrorisme judiciaire d’un 
juge extrémiste de gauche 
français. 
Concernant l’expulsion du 
panafricaniste Kémi Séba, le 
ministre Moungala l’a qualifié 
de «provocateur profession-
nel», avant de se lancer dans 
un long développement rap-
pelant comment le fameux 

panafricaniste a été déchu 
de sa nationalité française. 
«Il a poussé la provocation 
jusqu’à brûler en public, son 
passeport français. Voilà 
l’individu que vous considé-
rez apparemment comme 
responsable, dont on parle. 
C’est ça, cet individu. Il fait 
partie de ces Africains dont 
on se demande d’ailleurs, 
à part être un provocateur, 
on ne sait pas quelle est sa 
profession, quelles sont ses 
sources de revenus, on ne 

sait pas. Mais, il se balade, 
certainement dans les plus 
beaux hôtels du monde, en 
prenant des avions certai-
nement en première classe, 
il semble être un Monsieur 
qui a du goût et il se pro-
mène comme ça à travers le 
monde, on ne sait pas trop 
par qui il serait financé et 
il passe son temps dans la 
provocation», a-t-il dit, avant 
de s’en prendre au fait que 
le panafricaniste voulait par-
ler en mal du franc Cfa, ce 
qui constitue, aux yeux du 
ministre, un délit, le fait de 
critiquer une monnaie qui est 
en cours. 
Selon lui, cette thématique 
pourrait déstabiliser le pays. 

Quinzaine du gouvernement

Thierry Lézin Moungala qualifie Kémi Séba 
de «provocateur professionnel»

Apres trois mois d’absence, en raison du deuil relatif au décès de son épouse, 
le ministre de la communication et des médias, porte-parole du gouvernement, 
Thierry Lézin Moungala, a renoué avec «La quinzaine du gouvernement», la 
conférence de presse bi-mensuelle donnée à son cabinet, à Brazzaville, pour 
éclairer la lanterne de l’opinion sur les questions d’actualité, selon le point 
de vue du gouvernement. Ainsi, lundi 14 avril 2025, il était face aux journa-
listes qui, comme d’habitude, ont soulevé plusieurs sujets: les relations entre 
le Congo et la France; l’expulsion de Kémi Séba; l’affaire Audrey Lélo; l’état 
d’avancement des négociations entre le gouvernement et le collège syndicat 
de E²c; l’insalubrité dans les villes de Brazzaville et Pointe-Noire, etc.

Ce faisant, le ministre de la 
communication a justifié l’in-
terdiction, par les services 
de sécurité, de la conférence 
que devrait animer Kémi 
Séba et sa reconduction à la 
frontière, par le débarcadère 
de Brazzaville, pour Kinsha-
sa d’où il était venu. Au mo-
ment où nous mettons sous 
presse, c’est-à-dire le mer-
credi 16 avril, nous consta-
tons que son intervention sur 
Kémi Séba suscite beaucoup 
de réactions dans les ré-
seaux sociaux.
Au sujet de l’assainissement, 
le ministre Moungala a salué 
la création d’un département 
ministériel consacré à ce do-
maine, mais i a reconnu, pour 

lui, les problèmes de salubri-
té sont d’ordre mondial: plus 
les villes se développent, 
plus la pression démogra-
phique augmente, parfois de 
manière anarchique, rendant 
l’assainissement complexe. 
Des discussions sont en 
cours avec une nouvelle so-
ciété qui devrait remplacer 
la société Averda, a-t-il fait 
savoir.

Concernant la situation de la 
société E2c, le ministre de 
la communication note une 
évolution notable, avec la 
mise en place, par le Premier 
ministre, d’une commission 
technique de 48 membres, 
qui recueille les propositions 
des acteurs. Si une réforme 
suscite autant de polémique, 
c’est qu’il y a problème, une 
différence de compréhension 
entre le gouvernement, les 
agents et l’opinion. La mise 
en œuvre des conclusions 
de cette commission garan-
tira la réussite des reformes, 
a-t-il rassuré.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

* Monsieur l’ingénieur, 
parlez-nous de votre 
travail au sein de 
l’équipe de réhabilita-
tion de la Cathédrale 
Notre-Dame de Paris?
** Merci Monsieur le jour-
naliste! Dans ce gigan-
tesque projet, j’étais le 
responsable de coordi-
nation des adéquations 
de moyen de levage et 
du système anticollision 

des grues. Responsable 
et cofondateur du mode 
de fonctionnement de 
cette cellule, depuis la 
phase de la sécurisa-
tion de Notre-Dame de 
Paris, fin 2019, 2020 et 
pendant la phase de la 
restauration de 2021 à 
2024.

* Pendant combien 
de temps avez-vous 

travaillez et à quel 
rythme?
** Nous avons travaillé 
pendant quatre voire 
cinq ans, à un rythme 
très soutenu, avec deux 
assistants sur place, en 
permanence. Voici par 
exemple le programme 
d’une journée: 6h30: dif-
fusion de la météo pré-
cise à l’ensemble des 
encadrants de chaque 

Davy Bemba Matondo, ingénieur en génie travaux

«La réhabilitation de Notre-Dame reste un 
chantier hors-norme qui me marque à vie»

Ancien étudiant de l’E.n.s.p (Ecole nationale supérieure poly-
technique) de l’Université Marien Ngouabi, à Brazzaville, Davy 
Bemba Matondo, ingénieur en génie travaux, a été promu, le 
29 janvier 2024, par la ministre de la culture, Rachida Dati, 
au grade de chevalier de l’Ordre des arts et des lettres, dans le 
cadre d’une promotion spéciale Notre-Dame de Paris, à la suite 
des travaux de réhabilitation auxquels il a participé en qualité 
de responsable de coordination des adéquations de moyen de 
levage et du système anticollision des grues. Il a reçu sa mé-
daille il y a une semaine. Dans l’interview qu’il a bien voulu 
nous accorder, il explique sa vie au chantier et l’importance de 
sa décoration.

entreprise, environ 80 
personnes; 7h30: ani-
mation du briefing, avec 
les entreprises, avant 
levage, et en présence 
des grutiers; analyse et 
optimisation des risques 
météo et de la coactivité 
sur site, afin d’éviter des 

accidents: 20 minutes 
maximum. Aucun levage 
ne se fait sans briefing à 
la Cellule d’adéquation, 
pour les entreprises.

* La ministre de la 
culture vous a pro-
mu dans l’Ordre des 

arts et des lettres. 
Quel sentiment cela 
vous procure-t-il? En 
quoi cette promotion 
va vous aider à pour-
suivre votre carrière 
en France et ailleurs? 
Vous attendiez-vous à 
cette distinction?
** Je me sens très hono-
ré et très reconnaissant 
de cette décoration. 
J’avoue que le chantier 
de Notre-Dame était un 
grand challenge. Au-
jourd’hui, c’est un pari 
réussi et j’en suis très 
fier. Cette médaille vient 
juste de meubler mon 
curriculum vitae, une 
notoriété et un symbole 
d’assurance chez mes 
partenaires. Ayant la 
double nationalité, je 
dédie cette médaille à 
mon pays d’origine, le 
Congo, à la France, ma 
seconde patrie et à ma 
famille. La réhabilitation 
de Notre-Dame reste un 
chantier hors-norme qui 
me marque à vie et sur-
tout la confiance qui m’a 
été accordée.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Davy Bemba Matondo, ingénieur en génie travaux

Le ministre de la communication et des médias, Thierry Lézin Moungala.

Une vue de La Quinzaine du gouvernement.



PAGE  7 - L’HORIZON AFRICAIN  N°292 DU JEUDI 17 AVRIL 2025  

NATIONAL

S’il est une mission de 
tous les instants, c’est 
la préservation de la 

paix, a lancé le président 
de l’assemblée nationale, 
en direction de ses collè-
gues députés. «Nous nous 
acheminons lentement mais 
sûrement vers l’importante 
échéance de mars 2026. 
Les forces de raison, de 
lumière et d’unité ont à ac-
compagner et soutenir le 
candidat naturel jusqu’à la 
victoire finale. Je nous ex-
horte en conséquence, eu 
égard à la sensibilité de la 
période qui va nous conduire 
à cette étape cruciale de 
veiller, maintenant, pendant 
et après, à la sauvegarde 
de la paix dont se délecte 
l’ensemble de notre peuple. 
On ne dira jamais assez 
que la paix est une denrée 

précieuse, car sans la paix, 
rien, alors rien ne peut être 
réalisé. Sans la paix, l’on ne 
peut construire un pays qui 
soit riche et prospère. C’est 

pourquoi le Président Denis 
Sassou Nguesso veille à la 
paix, chèrement acquise, 
comme à la prunelle de ses 
yeux. Vulgariser, rappeler, 

Clôture de la 8ème session ordinaire de l’Assemblée nationale

Avec l’échéance de l’élection présidentielle, 
Isidore Mvouba appelle à veiller à la paix

Le président de l’assemblée nationale, Isidore Mvouba, a procé-
dé, jeudi 10 avril 2025, à la clôture de la 8ème session ordinaire 
de l’Assemblée nationale, en présence du ministre d’Etat Pierre 
Mabiala, ministre des affaires foncières et du domaine public, 
chargé des relations avec le parlement. De son allocution, on 
peut retenir qu’il a manifesté une préoccupation sur la sauve-
garde de la paix, au moment où le pays avance vers l’échéance 
de l’élection présidentielle de mars 2026, tout en appelant «les 
forces de raison, de lumière et d’unité ont à accompagner et 
soutenir le candidat naturel jusqu’à la victoire finale».

autant de fois que possible, 
avec force détermination, cet 
appel à la préservation de la 
paix à tous nos mandants, 
est une mission de tous les 
instants», a-t-il déclaré.
Autres préoccupations au 
niveau national, Isidore 
Mvouba a salué la résilience 
du peuple congolais par 
rapport à la difficile conjonc-
ture actuelle et plaidé pour 
la mise en œuvre du Pro-
gramme de démobilisation, 
désarmement et réinsertion 
des ex-combattants dans le 
Département du Pool. «La 
séance de questions orales 
avec débats que nous ve-
nons d’avoir avec le gouver-
nement de la République, le 
3 avril dernier, a été l’occa-
sion de traiter, sans tabous, 
les préoccupations majeures 
de notre peuple. Nous ne 
cesserons d’apprécier le lan-
gage de vérité qui prévaut 
entre l’assemblée nationale 
et le gouvernement, pour le 
bien et le bonheur de notre 
peuple. C’est l’occasion de 
saluer la résilience du peuple 
congolais et des honorables 
députés qui subissent de 
plein fouet les affres de la 
conjoncture actuelle. Par ail-

Le pays est exposé à une dépendance alimentaire qua-
si-totale vis-à-vis de l’étranger», écrivait le P.d.a.r.p (Pro-
jet de développement agricole et réhabilitation des piste 

agricoles), mis en œuvre de 2008 à 2012. On sait comment 
le Fonds de soutien à l’agriculture, créé en décembre 2005, 
structuré et financé sur fonds publics à partir de 2008, a été 
dissout en octobre 2012, après l’octroi des crédits à des ac-
teurs politiques et des hauts-cadres qui finançaient non pas 
l’agriculture, mais des projets personnels de haut-standing 
pour améliorer leurs conditions de vie, en se dérobant de 
rembourser les crédits reçus.
Aujourd’hui, en matière agricole, le gouvernement a lancé 
le programme des zones agricoles protégées (Zap). C’est 
une politique encourageante mais qui, de notre point de vue, 
ne sera bénéfique que quand elle commencera à inverser 
la courbe des importations alimentaires du pays. Ce qui est 
pour l’instant loin d’être le cas.
Nous avons affirmé que l’approche politique et la gouver-
nance sont les facteurs qui ne permettent pas de favoriser le 
développement de l’agriculture au Congo depuis l’indépen-
dance. La preuve est qu’il est plus facile d’importer les œufs 
que de les produire dans le pays. Les Congolais qui ont fait 
ou qui font l’expérience de fermes avicoles pour la production 
des poulets de chair et/ou des œufs ont systématiquement 
fini par faire faillite, en raison des difficultés inhérentes au 
milieu congolais: des difficultés qui vont de la vie de la ferme 

leurs, nous appelons de tous 
nos vœux la mise en œuvre 
du Programme démobilisa-
tion, désarmement et réin-
sertion, D.d.r en sigle, des 
ex-combattants, afin qu’il 
ne serve pas de prétexte au 
désordre à des esprits cha-
grins», a-t-il dit.
Concernant l’assemblée 
nationale, il a annoncé que 
l’inter-saison n’est pas de 
tout repos pour les députés: 
«Nous savons tous que nous 
ne jouirons pas de la trêve 
qui clôture notre session. En 
effet, les jours qui arrivent 
au galop, notre agenda sera 
des plus chargés, parce que 
ponctué par moult confé-
rences, ateliers et autres 
journées parlementaires que 
nous allons organiser au 
cours du mois d’avril 2025. 
Tenez! Brazzaville, capitale 
de la France-Libre va vibrer, 
du 15 au 17 avril 2025, au 
rythme de la Francophonie, 
avec l’organisation, par le 
parlement congolais, de la 
16ème conférence des pré-
sidents d’assemblées et de 
Sections Région Afrique, de 
l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie. La réus-
site de cette grande messe 

francophone, honorables 
députés, chers collègues, 
nécessite l’implication de 
tous et de chacun, pour que 
le Congo continue à jouer 
un rôle moteur au sein de 
ce cénacle. Que ce soit à 
travers l’éducation, que ce 
soit à travers la promotion 
de la langue française sans 
renier nos langues natio-
nales, que ce soit à travers 
les échanges économiques 
et technologiques, la fran-
cophonie reste un levier 
stratégique de rayonnement. 
Ensemble, bâtissons des 
ponts entre le Nord et le 
Sud. Ensemble, bâtissons 
les ponts entre traditions et 
modernités pour insuffler 
une francophonie au service 
du développement inclusif, 
en un mot une francophonie 
du progrès, de la solidarité 
et de l’unité des peuples. 
Ensuite, suivra à partir du 
23 avril 2025, le séminaire 
sous-régional sur le droit à 
l’alimentation et à l’agricultu-
re sensible et à la nutrition. 
Comme on le voit, la ques-
tion alimentaire et nutrition-
nelle reste une préoccupa-
tion majeure qui hante nos 
journées. Pour terminer, j’an-
nonce que cette clôture n’est 
pas un «adieu», mais plutôt 
un «à bientôt» dans l’action. 
De ce fait, retournons dans 
nos circonscriptions avec la 
fierté du devoir accompli et 
l’humilité de ceux qui savent 
que beaucoup reste à faire».

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

(approvisionnements en aliments de volaille,  par exemple) à 
celles liées aux tracasseries administratives, en passant par 
l’incompétence des ressources humaines.
L’agriculture ne peut pas être développée en solo. Comme 
toute activité humaine, elle fait partie d’un environnement 
socio-économique qui doit se développer en même temps 
qu’elle se développe. Financer l’agriculture seule ne suffit 
pas. Il faut une approche holistique, qui prend en compte les 
domaines en lien avec l’agriculture, à l’exemple de l’électri-
cité, des routes et des moyens de transport (pour évacuer 
facilement la production vers les centres de consommation), 
de l’industrie agro-alimentaire qui doit en même temps se 
développer pour absorber la production agricole, de la mise 
en œuvre d’une politique de protection des filières agricoles 
contre la concurrence étrangère, etc. 
Le véritable indicateur du développement agricole ne doit pas 
être l’existence des champs de maïs, de manioc, de soja ou 
de canne à sucre comme on nous les montre à la télévision 
à chaque visite politique. Le véritable indicateur est l’humain: 
est-ce que l’agriculteur congolais gagne sa vie par son ac-
tivité? S’il se trouve que notre agriculteur gagne sa vie pas 
son activité, alors l’agriculture se développera. En effet, pour 
que l’agriculture se développe, il faut que, corrélativement, la 
profession agricole se développe aussi et que l’Etat la pro-
tège. Si les agriculteurs gagnent leur vie par l’exercice de 
leur profession, et bien il y aura des champs de manioc, de 

maïs, de soja, de canne à sucre, etc, pour nourrir la popu-
lation et réduire ainsi la facture annuelle des importations 
alimentaires. Ce qui signifie, au niveau du gouvernement, 
des actions horizontales impliquant plusieurs départements 
ministériels (agriculture, transport, commerce, économie, 
énergie, affaires foncières, industrie), et ainsi de suite.
A propos de la gouvernance, il est une évidence qu’on ne 
peut rien développer dans un contexte où la lutte contre la 
corruption reste théorique, alors que la gestion publique four-
mille d’actes blâmables de la part de dirigeants qui privilé-
gient leurs intérêts au détriment de la collectivité nationale. 
Le destin pitoyable du Fonds de soutien à l’agriculture nous 
a donné l’exemple qu’on ne peut rien développer dans un tel 
contexte, si on ne lutte pas véritablement contre les anti-va-
leurs.
Enfin, concluant avec le P.d.a.r.p, qui avait écrit ceci: «Le 
secteur agricole congolais n’a pu se situer au niveau de ce-
lui des pays émergents à cause de nombreuses contraintes 
qui freinent son épanouissement. Au nombre de celles-ci, on 
peut citer entre autres: le faible niveau des forces produc-
tives; l’accès à la terre; l’insuffisance d’organisation des pro-
ducteurs en groupements coopératifs et autre; l’absence d’un 
mécanisme de financement adapté; l’absence de moyens 
modernes de transformation et de conservation des produits; 
l’absence d’une mécanisation appropriée des opérations 
culturales.
Les contraintes évoquées peuvent être nuancées par l’exis-
tence de nombreux atouts non-négligeables dans les prin-
cipaux sont: l’existence d’un important marché vivrier na-
tional et régional; l’existence de petits exploitants ayant un 
savoir-faire qui ne demande qu’à être soutenu et valorisé; la 
situation géographique favorisant la production à contre-sai-
son; les terres disponibles».

Jean-Clotaire DIATOU

Commentaire

Pour une approche holistique 
du développement de l’agriculture au Congo
Le Congo est un pays riche en ressources naturelles. Sa géographie et son climat 
sont favorables au développement de l’agriculture. Or, pour se nourrir, sa population 
de 6 millions d’habitants dépend d’importations alimentaires qui ont atteint 700 
milliards de francs Cfa par an, alors qu’elles étaient de 130 milliards de francs Cfa 
en 2003. Pendant cette période et même depuis l’indépendance du pays en 1960, 
ce ne sont pas les politiques de développement agricole ni les projets ni même les 
ressources financières qui font défaut. Mais, l’approche politique et la gouvernance.

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale
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societe

La publication du rapport 
des Nations unies est 
intervenue, alors que 

le recul du financement 
de l’aide humanitaire a de 
graves répercussions sur 
les soins de santé essen-
tiels dans de nombreuses 
régions du monde. La ré-
duction des budgets consa-
crés à l’aide menace les 
progrès fragiles accomplis, 
en vue d’éliminer la morta-
lité maternelle. Les coupes 
budgétaires ont entraîné la 
fermeture d’établissements 
et le départ de personnels 
de santé et ont également 
perturbé les chaînes d’ap-
provisionnement en fourni-
tures et en médicaments vi-
taux tels que les traitements 
contre certaines des princi-
pales causes de décès ma-
ternel, comme l’hémorragie, 
la prééclampsie et le palu-
disme.
La probabilité qu’une 
femme survive à la gros-
sesse et à l’accouchement 
n’a jamais été aussi élevée. 
Les institutions des Nations 
unies mettent en garde 
contre les graves répercus-
sions auxquelles feront face 
les femmes enceintes dans 
de nombreux pays, en parti-
culier dans les situations de 
crise humanitaire où le taux 

de mortalité maternelle est 
déjà alarmant, si aucune 
mesure n’est prise de toute 
urgence.
Le rapport met en évidence 
les inégalités persistantes 
entre les régions et les 
pays, ainsi que l’irrégularité 
des progrès. Des progrès 
importants ont été réalisés 
en Afrique subsaharienne, 
où la mortalité maternelle a 
baissé d’environ 40% entre 
2000 et 2023. L’Afrique 
subsaharienne a aussi été 
l’une des trois régions des 
Nations unies, aux côtés 
de l’Australie et la Nou-
velle-Zélande et de l’Asie 
centrale et du Sud, à en-

registrer des baisses signi-
ficatives après 2015. Ce-
pendant, marquée par des 
taux élevés de pauvreté et 
de multiples conflits, elle 
représentait encore environ 
70% de la charge mondiale 
de la mortalité maternelle 
en 2023.
«Si ce rapport offre quelques 
lueurs d’espoir, les données 
montrent également à quel 
point la grossesse est en-
core dangereuse dans une 
grande partie du monde 
aujourd’hui, bien qu’il existe 
des solutions pour prévenir 
et traiter les complications 
qui sont à l’origine de la 
grande majorité des décès 

maternels», a déclaré le 
Dr Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, directeur général 
de l’O.m.s (Organisation 
mondiale de la santé). «En 
plus de garantir l’accès à 
des soins maternels de 
qualité, il sera essentiel 
de renforcer les droits fon-
damentaux des femmes 
et des filles en matière de 
santé et de reproduction, 
car ces facteurs constituent 
la base de bons résultats de 
santé pendant la grossesse 
et après», a-t-il ajouté.
Outre l’importance de 
garantir des services es-
sentiels pendant la gros-
sesse, l’accouchement 
et la période post-natale, 
le rapport souligne qu’il 
faut absolument s’efforcer 
d’améliorer la santé globale 
des femmes, en élargis-
sant l’accès aux services 
de planification familiale 
ainsi qu’en prévenant les 
problèmes de santé sous-
jacents tels que l’anémie, 
le paludisme et les mala-
dies non transmissibles qui 
augmentent les risques. Il 
est également crucial de 
veiller à ce que les filles 
restent scolarisées et que 
les femmes et les filles 
aient les connaissances et 
les ressources nécessaires 
pour protéger leur santé. 
D’où la nécessité de voir les 
pays du monde s’engager 
à nouveau à mettre fin aux 
décès liés à l’accouche-
ment, en dépit de difficultés 
majeures.

(Tiré du Communiqué 
de l’UNICEF)

Journée mondiale de la santé

 Les pays doivent s’engager à nouveau 
à mettre fin aux décès liés à l’accouchement
A l’occasion de la Journée mondiale de la santé, célébrée le 7 
avril 2025, les Nations unies ont publié un rapport qui fait état 
d’une baisse mondiale de 40% du nombre de décès maternels, 
entre 2000 et 2023, due en grande partie par un meilleur accès 
aux services de santé essentiels. Néanmoins, le rapport révèle 
que le rythme de progression a considérablement ralenti depuis 
2016 et qu’environ 260 mille femmes sont décédées en 2023 
des suites de complications de la grossesse ou de l’accouche-
ment, soit à peu près l’équivalent d’un décès maternel toutes 
les deux minutes. 

Le forum organisé par la 
R.d.p.h à Sibiti, chef-lieu 
du Département de la Lé-

koumou, avait rassemblé non 
seulement des journalistes 
des médias communautaires, 
mais aussi des autorités 
locales, des responsables 
d’O.n.gs, de compagnies fo-
restières et des représentants 
des C.l.p.a (Communautés 
locales et populations autoch-

tones). La cérémonie d’ouver-
ture s’était déroulée sous le 
patronage de Mme Ida Flore 
Kouha, secrétaire générale 
du Conseil départemental 
de la Lékoumou, au nom du 
président de cette assemblée 
locale, en présence de Chris-
tian Mounzéo, coordonnateur 
de la R.p.d.h.
Au Congo en général et dans 
le Département de la Lékou-

mou en particulier, il n’est pas 
rare de constater aussi bien 
de la part des compagnies fo-
restières que des particuliers, 
les pratiques de sciage artisa-
nal de bois non-conforme au 
Code forestier (Loi 33-2020 
du 8 juillet 2020), d’abandon 
du bois en route ou dans un 
chantier pendant plus de six 
mois (article 220 code fo-
restier), etc. C’est ce qu’on 

appelle les illégalités fores-
tières. Des pratiques qui 
empêchent les C.l.p.a, c’est-
à-dire les riverains d’exploita-
tions forestières, de jouir des 
ressources issues de leurs 
forêts. 

La presse communautaire, 
c’est-à-dire l’ensemble des 
organes de presse locaux, 
devraient s’associer à com-
battre ces pratiques, pour 
renforcer l’action des pouvoirs 
publics. «Il s’agit de montrer 
que la presse communautaire 
est tenue de s’impliquer da-
vantage dans la lutte contre 
les illégalités. Tout en restant 
dans la légalité et la légitimité, 
les médias communautaires 
doivent identifier, expliquer et 
dénoncer les pratiques inter-
dites par nos textes en ma-
tière d’exploitation forestière 
tout en tenant compte stricte-
ment compte de l’intérêt des 
C.l.p.a», a suggéré le pané-
liste à ses confrères. 
Ainsi, a-t-il expliqué, « les dé-
nonciations que nous ferons 
auront à coup sûr un effet 
dissuasif, persuasif et antici-
patif d’éventuels conflits qui 
peuvent naître des violations 
des textes». Et de poursuivre: 
«en livrant la bonne informa-
tion et en donnant la parole 
à toutes les parties, sans 
complaisance, bref en tra-
vaillant sans fioriture et avec 
professionnalisme, nous mé-
dias communautaires devien-
drons, de fait, des médiateurs 
rassurants et conciliants».
C’est pourquoi, l’orateur a re-

Département de la Lékoumou

Les médias communautaires appelés 
à lutter contre les illégalités forestières
Quel rôle devraient ou doivent jouer les médias communautaires 
dans la lutte contre les illégalités forestières? La question a récem-
ment fait l’objet d’une communication à l’endroit des professionnels 
de l’information et de la communication du Département de la Lé-
koumou, sur le thème, «Rôle de la presse communautaire dans la 
lutte contre les illégalités forestières», le 30 mars 2025, à Sibiti, par 
John Ndinga Ngoma, journaliste à l’hebdomadaire «L’Horizon afri-
cain», bureau de Pointe-Noire, au cours du «Forum multi-acteurs sur 
les initiatives climatiques et la gestion durable des forêts dans la 
Lékoumou», organisé par la R.d.p.h (Rencontre pour la paix et les 
droits de l’homme), relatif au à la mise en œuvre du Projet «consoli-
der la bonne gouvernance, lutter contre les illégalités».  

commandé aux institutions en 
charge des questions fores-
tières (entreprises, adminis-
trations, O.n.gs, collectivités 
locales, etc.), d’ouvrir tou-
jours les portes aux organes 
de presse. «Certes, il ne 
s’agit pas de développer des 
relations de copinage avec 
les médias communautaires. 
Il est plutôt question de leur 
faciliter l’accès à l’informa-
tion comme disent les textes 
comme les articles 4 et 95 
de la loi n°8 du 12 novembre 
2001 portant pratique de la li-
berté de l’information et de la 
communication au Congo», a 
nuancé l’orateur.
Pour sa part, l’assistance ne 
s’est pas empêchée d’expri-
mer sa satisfaction. «Lutter 
contre une illégalité veut 
dire qu’on doit soi-même 
connaître la loi et les tech-
niques d’identification des 
illégalités. L’exposé d’au-

jourd’hui nous a vraiment 
aidés. Désormais, nous sa-
vons comment procéder au 
traitement des infos liées aux 
illégalités forestières», s’est 
félicité Pascal Mbou, journa-
liste à la Radio du Conseil dé-
partemental de la Lékoumou. 
«Nous venons d’être dotés 
d’outils nécessaires pour trai-
ter l’information relative aux 
illégalités forestières. À nous 
de nous jeter à l’eau», s’est 
engagé Jean Leboussou 
Adama, correspondant de 
Radio-Congo à Sibiti.
Signalons que le Projet 
«consolider la bonne gouver-
nance, lutter contre les illéga-
lités» que la R.p.d.h met en 
œuvre avec l’appui technique 
de Fern, une organisation 
chargée de coordonner les 
activités des O.n.gs au niveau 
européen sur les questions 
forestières, émane du Pro-
gramme forêts, gouvernance, 
marchés et climat, financé 
par l’Agence britannique de 
développement placée sous 
la tutelle du Ministère britan-
nique des affaires étrangères 
et du Commonwealth.

Narcisse MAVOUNGOU
(Sur les notes de 

John Ndinga-Ngoma)

Christian Mounzéo à droite et Mme Ida Flore Kouha.

Il faut absolu-
ment s’efforcer 
d’améliorer la 
santé globale 
des femmes et 
des nou-
veaux-nés

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture du forump de Sibiti.

Du bois abandonné à la périphérie de Komono.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

En déambulant dans les rues de Brazzaville, 
nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati 

et Yakamambu, ont eu à constater, comme d’ail-
leurs beaucoup de nos compatriotes, que la ville 
capitale, surnommé Brazza-la-Verte, n’affiche 
plus sa beauté d’antan. Elle est devenue «la 
ville poubelle» où les citoyens cohabitent quoti-
diennement avec des poubelles nauséabondes, 
débordant d’ordures jusqu’aux trottoirs, le tout 
accompagné de grosses mouches et d’asticots. 
De véritables pourvoyeurs de maladies telles 
que le paludisme, le choléra, la typhoïde et 
autres maladies respiratoires.
C’est le même spectacle dans les paroisses 
prises d’assaut par les fidèles, chaque di-
manche. C’est la même saleté qui est légion. 
Par exemple, l’avenue qui donne accès aux 
portes de l’église Saint-Kisito, à Makélékélé, 
est toujours envahie de boue, en cette saison 
des pluies. Les fidèles rentrent dans leur église, 
avec de la boue. A Saint Pierre Claver dont le 
clocher domine tout l’Arrondissement de Ba-
congo, l’on y trouve la même saleté. La peinture 
dudit clocher est décrépie. Il est urgent qu’on lui 
donne un bain de jouvence. Même les pelouses 
dont le gazon n’est jamais tondu, débordent de 
mauvaises herbes. 
A ce propos, Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu se demandent comment les fidèles se 
contentent d’aller prier dans des églises et des 
lieux où la salubrité semble être le moindre des 
soucis. Que sont devenus les travaux de pro-
preté que les fidèles effectuaient, chaque sa-
medi après-midi, au temps des missionnaires 
européens? Faut-il faire revenir ces derniers 
dans les paroisses, pour que celles-ci puissent 
respirer de beauté et de propreté?
Quand nos amis sont arrivés à la Place de la 
République, avec ses fleurs mal entretenues et 
ses deux grands éléphants blancs alentour, les 
abords du nouvel immeuble du parlement ont 
besoin de salubrité. Leur constat est le même 
aux abords du C.h.u ou du Laboratoire natio-
nal, du Square De Gaulle, des alentours des 
casernes de la gendarmerie à Bacongo et à Bi-
fouiti, avec leurs matitis qui affichent le même 
visage hideux. L’on pourrait continuer la litanie. 
Enfin, quand on voit cette saleté, l’on est enclin 
à se demander comment les citadins de la ville 
capitale supportent de «vivre dans la saleté». 
Ne perdons pas de temps. Assainissons notre 
ville, comme le ministre de l’assainissement 
urbain, du développement local et de l’entre-
tien routier nous le demande, afin qu’elle rede-
vienne cet immense parc avec des pelouses, 
de belles et larges avenues bordées d’arbres 
de fer et de flamboyants aux voûtes harmo-
nieuses.  
En paraphrasant Nelson Mandela, affirmons 
que grâce aux efforts de l’Etat et de tous les ci-
toyens, la saleté peut être vaincue et que nous 
tous pourrons connaître une vie meilleure et 
saine. Comprenne qui pourra. Aurevoir et à 
bientôt!

Diag-Lemba.

Donner aux enfants des 
bases scientifiques, 
afin de susciter en eux 

des vocations futures est 
une mission primordiale pour 
la Start-up Tsaka, créée en 
2022. «À travers cette édition, 
nous avons voulu faire com-
prendre aux enfants le rôle 
des abeilles dans notre envi-
ronnement, mais aussi le phé-
nomène de la pollinisation qui 
est un phénomène très impor-
tant dans notre vie. Ce dernier 
est très indispensable dans 
l’agriculture, les écosystèmes 
et dans la biodiversité», a 
affirmé Junior Kikole,  méde-
cin généraliste, entrepreneur 
dans l’éducation. 
Ainsi, des enfants, accompa-
gnés de leurs parents, ont eu 
l’occasion de prendre part à 
des activités comme des jeux 
de rôle sur le phénomène de 
la pollinisation, la visite d’une 

serre à papillons et la pro-
jection d’un film qui met en 
exergue la production du miel. 
Il s’agissait aussi de présenter 
les faits qui menacent la pol-
linisation. «Les agents pollini-
sateurs, notamment l’abeille 
et le papillon, perdent déjà 
leurs habitats à cause, entre 

autres, de l’urbanisation et 
l’agriculture intensive où l’uti-
lisation des engrais chimiques 
n’est pas souvent modérée», 
a fait savoir Junior Kikole qui 
appelle à une sensibilisation 
de masse en faveur de la pol-
linisation, «sans quoi, la biodi-
versité sera amortie».

Education

La Start-up Tsaka a organisé 
la deuxième édition du «Jeu de la vie»
La Start-up Tsaka, une structure éducative dans le domaine des sciences, 
a créé un concept intitulé «Jeu de la vie», afin de sensibiliser les enfants 
sur des questions en rapport avec la biodiversité et de leur transmettre des 
valeurs scientifiques. A cet effet, elle a organisé, samedi 5 avril 2025, un 
atelier marquant la deuxième édition du «Jeu de la vie», afin de montrer 
aux enfants l’importance de la pollinisation, un phénomène incontournable 
dans le développement biologique. Animé par Junior Kikole, manager de 
la Start-up Tsaka, cet atelier s’est tenu à la Maison d’art de Brazzaville, au 
centre-ville, a rassemblé une dizaine d’élèves du primaire. 

Ouvert aux enfants de 5 à 18 
ans, le «jeu de la vie» permet 
de renforcer les notions théo-
riques apprises à l’école par 
la pratique, lors des séances 
en sciences de façon ludique, 
afin de montrer l’importance 
et les enjeux de la biodiversi-
té. Cette activité est nettement 
un moyen efficace d’attribuer 
aux élèves des connaissance 
et des compétences essen-
tielles dès leurs jeunes âges. 
«Tsaka», qui signifie jeu, 
est une start-up congolaise 
qui organise des activités 
culturelles et scientifiques 
en faveur des enfants. Elle 
présente la symbiose entre 
l’amusement et l’apprentis-
sage et fait le pont entre la 
théorie dispensée dans les 
écoles classiques et la pra-
tique qu’elle offre grâce à une 
équipe professionnelle et un 
matériel adéquat. Ses mis-
sions consistent à susciter, 
chez les enfants et les jeunes, 
des vocations futures, sensi-
biliser sur l’importance de la 
biodiversité et consolider les 
liens qui existent au sein des 
familles.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

La rencontre du Gesop 
s’est déroulée sous le 
patronage de Christian 

Mounzéo, coordonnateur 
national de la R.p.d.h, qui 
a ouvert et clôturé les tra-
vaux, avec à ses côtés, Mme 
Nina Cythia Kiyindou Yom-
bo, directrice exécutive de 
l’O.c.d.h. Mme Tyala Ifwanga, 
chargée de plaidoyer pour 
la gouvernance forestière, a 
représenté l’O.n.g Fern, ba-
sée à Bruxelles, qui travaille 
sur la protection des forêts 
et sur les droits des commu-
nautés locales et des peuples 
autochtones, pour le compte 
de l’Union européenne, alors 
que la modération était as-
surée par Maixent Agnimbat 
Eméka, président du F.g.d.h 
(Forum pour la gouvernance 
et les droits de l’homme).
Dans son intervention, Mme 

Tyala Ifwanga a présenté le 
suivi du couvert forestier des 
communautés locales et des 
populations autochtones, en 
s’appesantissant sur ce que 
contient le partenariat fores-
tier, un processus lancé par 
l’Union européenne, en met-
tant l’accent sur la gouver-
nance forestière, en compa-
raison à l’A.p.v-Flegt.
Christian Mounzéo a fait la 
restitution des réunions de 
Londres tenues en janvier 
dernier sur la protection des 
forêts, tout en rassurant que 
la communauté internationale 
est prête à soutenir les initia-
tives de la société civile pour 
la conservation de la nature. 
A la lumière des discussions, 
les participants ont défini une 
feuille de route pour fixer les 
principales idées émises, afin 
de pouvoir se guider jusqu’à 

la fin de l’année. L’idée phare 
était de préparer la Cop30 au 
Brésil et passer en revue l’en-

Gesop

Développer de nouvelles stratégies 
de participation à la Cop30, au Brésil

Les organisations de la société civile assurant la 
coordination du Gesop (Groupe des experts pour 
la synergie des organisations et des plateformes), 
en l’occurrence  l’O.c.d.h (Observatoire congolais 
des droits de l’homme) et la R.d.p.h (Rencontre 
pour la paix et les droits de l’homme), ont réu-
ni, lundi 7 avril 2025, à l’Hôtel Saint-François de 
Paul, à Brazzaville, les acteurs de la société ci-
vile, avec l’appui de l’O.n.g internationale Fern,  
pour un renforcement des capacités, sur la ges-
tion durable des ressources naturelles et les en-
gagements climatiques du Congo. 

semble des activités prévues 
dans l’agenda d’ici à la fin de 
l’année, a-t-il dit.

«Nous avons un partenariat 
forestier avec l’Union euro-
péenne. Mais, c’est un par-
tenariat qui n’est pas assez 
connu. Nous pensons qu’il 
faut qu’il y ait l’attention d’un 
point de communication pour 
permettre la vulgarisation 
de cet instrument et obte-
nir l’implication des parties 
prenantes. C’est la première 
action à faire et par la suite 
comment développer un plan 
d’actions, parce que le parte-
nariat ne prend en ligne de 
compte que les points sail-
lants. Il faut qu’on développe 
les actions qui seront menées 
par rapport aux objectifs qui 
seront définis dans ce par-
tenariat. Ce sont ces deux 
opérations que les autorités 
doivent faire en collaboration 
avec l’Union européenne, 
pour qu’on avance avec ce 

partenariat», a-t-il déclaré.  
Dégageant l’intérêt de la 
Cop30 considérée comme la 
cop des forêts, des commu-
nautés locales et des popu-
lations autochtones, Maixent 
Agnimbat Eméka a indiqué 
que «la société civile qui est 
le porteur par excellence 
des intérêts et du message 
du peuple autochtone et de 
la communauté locale com-
mence déjà à s’organiser, 
pour construire le discours 
qu’elle va porter à cette Cop, 
mais aussi des actions qu’elle 
va animer, pour influencer les 
négociateurs à la Cop dans 
le but d’obtenir des décisions 
favorables aux communautés 
locales, aux peuples autoch-
tones et aux forêts».

Martin 
BALOUATA-MALEKA    

Les responsables de Tsaka, des parents et quelques enfants.

Les membres de la coordination du groupe des experts de la so-
ciété civile.

Vue des participants pendants les travaux.
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Brazzaville, terre d’his-
toire, terre de créativité, 
terre d’opportunités et 

terre d’investissements», tel 
est le sous-thème de cet évé-
nement placé sous le patro-
nage de Mme Marie-France 
Lydie Hélène Pongault, mi-
nistre de l’industrie culturelle, 
touristique, artistique et des 
loisirs, alors que Le Premier 
ministre Anatole Collinet Ma-
kosso en sera le parrain.
Y prendront part des per-
sonnalités influentes et des 
décideurs de différents hori-
zons, avec comme objectifs 
visés: mettre en lumière et 
rappeler le rôle crucial du 
Congo-Brazzaville dans l’His-
toire, à l’aube de son 65ème 
anniversaire d’indépendance, 
en août prochain; restaurer sa 
place indiscutable au cœur de 
l’histoire mondiale; tirer des 
leçons du passé pour envisa-
ger des perspectives d’avenir 
enrichissantes; promouvoir 
l’image du Congo-Brazzaville 
ainsi que ses contributions 
significatives sur la scène in-
ternationale; faire résonner la 
voix du pays et partager sa vi-
sion pour l’avenir de l’Afrique 
en particulier, et du monde 
en général; offrir l’occasion 
à chacun de découvrir l’exis-
tence du Congo-Brazzaville, 
un pays accueillant, propice 

au tourisme et à l’investisse-
ment.
Marcellin Mounzéo-Ngoyo 
justifie le bienfondé de son 
ingénieuse initiative, en ex-
pliquant que «dans ce monde 
en perpétuelle mutation, il 
est impensable de laisser le 
Congo sombrer dans l’oubli 
sur la scène internationale. 
Le Congo est un grand pays, 
mais il souffre, aujourd’hui, 
d’une perte de visibilité. À 
l’étranger, lorsqu’on évoque 
le Congo, on pense automa-
tiquement à la République 
Démocratique du Congo 
(RDC). C’est une réalité triste 
et injuste. Pourtant, notre 
pays a toujours contribué, 
de manière significative, à 
l’édification d’une humanité 
plus juste et plus solidaire. Si 
nous, Congolais, n’en parlons 
pas, personne ne le fera à 
notre place. Récemment, le 
Président de la République 
a remporté une importante 
médiation en Libye. Il est 
essentiel que le monde en-
tier en soit informé et que 
les générations futures en 
gardent mémoire. De même, 
l’engagement du Congo en 
faveur de l’environnement, 
de la préservation des fo-
rêts et de la lutte contre le 
réchauffement climatique 
mérite une attention parti-

culière. N’oublions pas que 
le Congo fut la capitale de 
la France-Libre et le théâtre 
de conférences historiques. 
Parmi tant d’autres, nous 
pouvons citer le Protocole de 
Brazzaville, signé le 13 dé-
cembre 1988, ayant conduit 
à l’indépendance de la Nami-
bie, à la libération de Nelson 
Mandela et à l’abolition de 
l’apartheid. Et, la Conférence 
de Brazzaville, organisée du 
30 janvier au 8 février 1944 
pendant la Seconde guerre 
mondiale, convoquée par le 
Comité français de la libéra-
tion nationale (C.f.l.n), sous la 
direction du général Charles 
de Gaulle. Elle visait à défi-
nir l’avenir de l’empire colo-
nial français après la guerre. 
Hélas, tous ces faits mar-
quants risquent de sombrer 
dans l’oubli. Même lorsque 
l’on parle des tirailleurs sé-
négalais, il est rarement 
mentionné que de nombreux 
Congolais, Tchadiens et 
Centrafricains ont également 
servi avec courage. Ces his-
toires méritent d’être racon-
tées. Le Congo-Brazzaville 
a autrefois rayonné de fierté 
et d’influence dans des do-
maines variés: la résolution 
de conflits interétatiques, le 
soutien financier aux pays en 
difficulté, l’accueil de réfugiés 

politiques, le sport, la littéra-
ture et, bien sûr, la musique, 
qui a inspiré des générations. 
Cette grandeur n’est pas 
perdue. Elle nécessite seule-
ment une volonté renouvelée 
pour être restaurée».
Signalons que la Maison de 
la mémoire africaine (M.m.e) 
est un espace dédié à la pré-
servation et la valorisation du 
patrimoine culturel africain et 
afro-descendant. Sa vision 
première est la sauvegarde 
des cultures africaines en 
voie de disparition. A travers 
des initiatives éducatives et 
culturelles, elle œuvre pour 
faire vivre et transmettre 
l’histoire, les savoirs et les 
contributions contemporaines 
des peuples d’Afrique et 
d’Afro-descendants.

Nana KABA

M.m.a (Maison de la mémoire africaine)

Un dîner de travail à Paris 
sur «Brazzaville, la grande capitale oubliée»
Paris, la capitale française, abritera le 7 juin 2025, un événement 
inédit, dans sa relation avec la capitale congolaise: un dîner de 
travail sur le thème: «Brazzaville, la grande capitale oubliée». 
L’initiative est à mettre à l’actif de la M.m.a (Maison de la mé-
moire africaine), une institution culturelle et scientifique qui a 
vu le jour en décembre 2022 à Brazzaville, et aux destinées de 
laquelle préside Marcellin Mounzéo-Ngoyo, écrivain-chercheur 
et opérateur culturel congolais vivant actuellement en France.

Livre

On n’écrit pas au 
public, mais à un ou 

plusieurs publics
Le livre est un outil par excellence de communica-
tion, de documentation, d’archivage, de point de 
repère précis. Il est une source d’enrichissement 
culturel, d’élargissement et d’approfondissement 
des connaissances. Par sa fonction de moyen de 
communication, le livre s’adresse à un public donné 
qu’on peut définir. Il implique l’existence d’un émet-
teur (auteur) qui émet un message (contenu du livre) 
en direction d’un destinataire (lecteur). Et donc, le 
livre ne s’adresse pas au public comme l’Etat-civil, 
mais plutôt à un public ou des publics. Dès lors, en 
publiant un livre, l’auteur a une idée du public auquel 
il s’adresse. Cette idée peut être précise ou vague, 
puisqu’il peut être surpris de voir que son livre est 
lu et apprécié par un public dont il ne s’était pas fait 
une idée.

Un livre est publié pour être lu. Il est lu par le public 
qu’il intéresse. Si un livre n’intéresse pas de public, il 
passe dans les oubliettes de l’histoire. Pour qu’il y ait 
communication, il faut bien un destinataire du mes-
sage. Le lecteur est donc un acteur important dans 
la chaîne du livre. On n’écrit pas pour se faire plaisir 
à soi-même, on n’écrit pour l’intérêt du public. Dans 
le public, il doit se trouver des gens qui s’intéressent 
au livre qu’on a publié.
Voilà pourquoi la notion de public-cible est rattaché 
à l’univers du livre. Le public d’un livre peut se dé-
finir par genre et/ou âge, par catégories sociales 
et/ou professionnelles, par génération, par centres 
d’intérêt (sportifs, artistes, politiques, scientifiques, 
etc). Et plus le public est important, plus le livre a du 
succès. Pour devenir un best-seller, il faut atteindre 
le plus grand nombre d’exemplaires vendus sur un 
temps donné ou de lecteurs en ligne. Au Congo, les 
statistiques de meilleures ventes de livres n’existent 
malheureusement pas.
Dès le départ, suivant le contenu du livre qu’il pro-
jette de publier, l’auteur se fait une idée de son pu-
blic-cible, à qui il veut parler, pour bien arranger son 
contenu, afin d’établir une bonne communication. 
Même si le livre est un bien public, le principe de 
la communication l’enferme dans un schéma où son 
auteur est obligé de choisir son public-cible. Si vous 
voulez écrire un livre biographique sur des person-
nages donnés, par exemple Bernard Bakana-Ko-
lélas, le cardinal Emile Biayenda ou sur le ndjobi, 
vous voyez que les publics cibles ne seront pas les 
mêmes, même si, comme bien public, n’importe qui 
peut être amené à lire ces livres. Si le public-cible 
trouve que le livre ne répond pas à ses attentes, et 
bien celui-ci ne sera pas un succès. Par contre, si 
le livre est bien accueilli par le public-cible, il a des 
chances d’être un succès.
Il peut arriver aussi qu’un livre trouve du succès 
loin du pays où il a été publié. Et oui! On a bien dit 
que le livre est un outil par excellence, entre autres, 
d’enrichissement culturel, d’élargissement et d’ap-
profondissement des connaissances. Rien que sur 
cette base, un livre peut rencontrer un grand succès 
loin du pays où il a été publié, au grand étonnement 
même de son auteur.

Jacques CULTURUS

Créé en 2024, en 
France, le Festival 
tuSeo rire-la-jolie se 

veut un espace d’expres-
sion où le rire, langage 
universel, devient capable 
de rassembler toutes les 
générations et toutes les 
cultures, à travers divers 
formats d’expression: 
stand-up; sketches; one-
man-shows; improvisation, 
etc. La programmation cé-

lèbre l’humour sous toutes 
ses formes, offrant au pu-
blic une expérience mémo-
rable placée sous le signe 
du partage et de la bonne 
humeur.
Ce nouveau festival porte 
aussi des valeurs fortes 
d’engagement social et 
environnemental, à travers 
une démarche éco-respon-
sable favorisant des pra-
tiques durables comme la 

réduction des déchets et la 
promotion du recyclage sur 
les lieux des spectacles, 
l’utilisation de supports de 
communication numériques 
et éco-conçus ainsi que la 
sensibilisation du public et 

Deuxième édition du Festival tuSeo rire-la-jolie

Les villes de Paris, Rouen et Mantes-la-Jolie, 
en France, accueillent l’évènement

La deuxième édition du Festival tuSeo rire-la-jolie 
se tiendra du 10 au 20 mai 2025, dans trois villes 
françaises, Paris, Rouen et Mantes-la-Jolie, sous le 
thème: «Le rire, un remède naturel pour le bien-
être et la santé mentale de la société». Pour cette 
édition, la promotrice, Lauryathe Céphise Bikouta 
et son équipe d’organisation ont décidé de mettre 
en place une programmation exceptionnelle visant 
à valoriser la culture et l’identité artistique des 
villes hôtes ainsi que renforcer les échanges cultu-
rels entre les pays du Nord et du Sud.

des artistes à l’importance 
de préserver l’environne-
ment.
Cet événement culturel 
propose un mélange de 
l’humour et la musique, en 
créant des formats origi-

naux (spectacles hybrides, 
interactions avec le public, 
mises en scène, etc.). Il 
intègre aussi des technolo-
gies modernes (scénogra-
phie immersive, diffusion 
en ligne, etc.). Pendant 
dix jours, le Festival tuSeo 
rire-la-joie va réunir les hu-
moristes des pays africains 
et de France, ainsi que les 
curieux en quête de décou-
vertes artistiques et cultu-
relles.
La première édition a reçu 
un accueil très chaleureux 

de la part du public. Le 
Festival tuSeo rire-la-jolie 
s’inscrit dans la continuité 
du Festival tuSeo, un évé-
nement déjà bien établi en 
Afrique, notamment dans 
les deux Congo. Initié par 
Lauryathe Bikouta-Loutaya, 
ce festival a su créer un vé-
ritable engouement autour 
du rire, en tant que vecteur 
de partage, de réflexion, de 
sociabilité et de convivialité.

Roland 
KOULOUNGOU

Marcellin Mounzéo-Ngoyo .

L’affiche 
du Festival 
tuSeo rire-
la-jolie
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ANNONCE

Vente des livres de Jean Vital 
Fructueux Koléla-Kouka

Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka 
sont disponibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Sa-
phir, à Brazzaville. Il s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un 
homme avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».

Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

* Madame, le Festival tu-
Seo a célébré ses vingt ans 
l’année dernière, comment 
l’événement a-t-il évolué 
au cours de toutes ces an-
nées?
** Le Festival tuSeo est né 
il y a 20 ans, avec une mis-
sion claire: offrir un espace 
d’expression aux humoristes 
congolais qui, à l’époque, 
n’avaient pas de véritable 
plateforme pour se faire 
connaître et s’épanouir ar-
tistiquement. C’était une 
nécessité, car l’humour était 
souvent relégué au second 
plan dans le paysage culturel 
congolais.
Le festival a connu une belle 
évolution depuis sa création. 
Nous avons commencé avec 
l’envie simple de rassembler 
autour du rire. Au fil des édi-
tions, l’événement a pris de 
l’ampleur. Il s’est enrichi avec 
de nouvelles propositions, 
comme l’intégration de la mu-
sique, des ateliers interactifs 
et des moments d’échange 
avec le public. Aujourd’hui, 
nous élargissons encore 
notre vision, en allant à la 
rencontre des communes re-
culées, en créant des ponts 
entre l’humour et d’autres 
thématiques comme l’envi-
ronnement et les I.c.c (In-
dustries culturelles et créa-
tives). Chaque année, notre 
ambition est d’amplifier cette 
dynamique et de faire du fes-
tival un véritable rendez-vous 
incontournable du rire et de 
la convivialité. tuSeo a per-
mis de donner une visibilité 
accrue à la scène humoris-
tique congolaise et de créer 
des passerelles culturelles.

* Comment avez-vous fait 
pour intéresser les Congo-
lais à l’humour?
** L’humour a toujours fait 
partie de la culture congo-
laise, que ce soit à travers 
les conteurs, les comédiens 
ou même la manière dont les 
gens s’expriment au quoti-
dien. Ce que nous avons fait 
avec le festival, c’est structu-
rer cet amour du rire, en en 
faisant un événement à part 
entière. 
Nous avons mis en avant 
des humoristes locaux, mais 
aussi favorisé les échanges 
avec des artistes internatio-
naux, en commençant avec 

ceux de Kinshasa. Ce qui a 
contribué à professionnaliser 
le secteur. En donnant une 
véritable scène à l’humour, 
en diversifiant les formats du 
stand-up au théâtre comique 
et en allant chercher le pu-
blic là où il se trouve, nous 
avons réussi à prouver que 
l’humour n’est pas juste un 
divertissement, mais aussi 
un outil puissant de réflexion 
et de cohésion sociale. Au-
jourd’hui, le festival est deve-
nu une plateforme qui révèle 
des talents et qui prouve que 
le rire est un langage univer-
sel.

* Quelles sont les valeurs 
les plus importantes de tu-
Seo?
** Le Festival tuSeo repose 
sur trois valeurs fondamen-
tales: le partage, l’authentici-
té et l’engagement:
- le partage, parce que le rire 
est un langage universel qui 
rapproche les gens, quelles 
que soient leurs origines ou 
leurs différences. Nous vou-
lons offrir un moment de joie 
et de convivialité à tous;
- l’authenticité, car nous met-
tons en avant un humour qui 
parle aux gens, qui s’inspire 
de la vie quotidienne et qui 
reflète nos réalités avec sin-
cérité et intelligence;
- l’engagement, parce que le 
tuSeo ne se limite pas à faire 
rire. À travers le festival, nous 
valorisons des causes im-
portantes comme l’insertion 
professionnelle dans l’évé-
nementiel, l’environnement 
ou encore l’entrepreneuriat 
culturel local. Nous voulons 
que l’humour soit un levier de 
sensibilisation et de change-
ment positif.

* Quel apprentissage per-
sonnel tirez-vous de ces 
vingt ans?
** À travers ce festival, j’ai ap-
pris que le rire est bien plus 
qu’un simple divertissement: 
c’est un véritable pont entre 
les cultures, un moyen de 

rassembler et même un ou-
til de transformation sociale, 
pour éveiller les consciences 
et créer du lien.
Organiser un tel événement 
m’a enseigné la patience, la 
résilience et surtout l’impor-
tance de croire en ses idées, 
même quand elles semblent 
audacieuses. J’ai aussi dé-
couvert que l’humour peut 
être un langage universel qui 
transcende les frontières et 
permet d’aborder des sujets 
sérieux d’une manière acces-
sible.
Chaque édition du festival est 
une leçon en soi: sur l’organi-
sation, sur le travail avec les 
artistes, mais surtout sur l’im-
pact que le rire peut avoir sur 
les gens, la gestion des dé-
fis, etc. Et s’il y a une chose 
que j’ai apprise, c’est que 
tant qu’on continue à rire en-
semble, il y a de l’espoir. J’ai 
compris l’importance de la 
persévérance, car organiser 
un tel événement demande 
énormément d’énergie, de 

Lauryathe Céphyse Bikouta, promotrice du Festival tuSeo

«tuSeo a permis de donner une visibilité 
accrue à la scène humoristique congolaise»
Créé en 2004, le Festival tuSeo a célébré son 20ème anniver-
saire en octobre 2024, par un grand spectacle à Brazzaville et 
Kinshasa, la ville voisine, capitale de la RD Congo. Un an après 
cette commémoration historique, nous avons échangé avec 
Mme Lauryathe Céphyse Bikouta, promotrice dudit festival, qui 
s’est installée en France. Selon elle, «tuSeo a permis de donner 
une visibilité accrue à la scène humoristique congolaise et de 
créer des passerelles culturelles». En effet, s’il y a un festival 
qui, au cours de ces dernières années, a fait accepter l’humour 
congolais sur la scène nationale et internationale, c’est bien le 
Festival tuSeo. Interview!

l’on s’entoure de bonnes 
personnes, on peut dépas-
ser les obstacles et créer 
quelque chose qui laisse 
une empreinte. Voir des ar-
tistes éclore, un public fidèle 
grandir et des communautés 
se rapprocher autour du rire, 
c’est une leçon de vie en soi.

* Quelles sont vos pers-
pectives d’avenir, pour le 
développement du Festival 
tuSeo dans les prochaines 
années?
** L’avenir de tuSeo repose 
sur trois axes majeurs: l’ex-
pansion et l’innovation; l’en-
gagement académique et 
l’impact social:
- l’expansion et l’innova-
tion: nous avons élargi le 
rayonnement du festival, en 
créant des partenariats in-
ternationaux, en proposant 
de nouveaux formats: des 
spectacles en plein air, des 
résidences artistiques, des 
collaborations inédites entre 
humoristes et d’autres disci-

résilience et de créativité. J’ai 
aussi appris que le rire peut 
être un véritable moteur de 
développement culturel et 
économique.
Mais surtout, cette aven-
ture m’a montré que lorsque 
l’on croit en un projet et que 

plines comme la musique ou 
l’audiovisuel. En multipliant 
les éditions à travers le terri-
toire national aussi. L’année 
passée, nous avons eu deux 
éditions, à Kinshasa en Ré-
publique Démocratique du 
Congo, et à Mantes-la-Jolie, 

en France;
- l’impact social, car nous 
voulons que tuSeo soit un 
festival qui fait sens. Nous 
allons continuer à intégrer 
des actions éducatives, des 
ateliers avec les jeunes et à 
sensibiliser sur des théma-
tiques fortes comme l’envi-
ronnement;
- l’engagement académique: 
nous envisageons la création 
d’une académie du rire, véri-
table laboratoire de créativité 
et d’échanges. Cette acadé-
mie aura pour vocation d’en-
courager la recherche sur le 
rire, en incitant notamment 
les étudiants africains à ré-
aliser des travaux de soute-
nance sur ce thème. L’objec-
tif est de valoriser le rôle du 
rire dans nos sociétés, de lé-
gitimer son étude sur le plan 
académique et de créer un 
pont durable entre le monde 
de l’humour et celui de la re-
cherche.
Ainsi, notre ambition est de 
faire que tuSeo demeure non 
seulement un festival de ré-
férence dans le domaine du 
rire, mais aussi un catalyseur 
de savoir et d’innovation, 
contribuant à enrichir sans 
cesse la culture humoristique 
et à stimuler des initiatives 
de recherche qui auront un 
impact sociétal positif au 
Congo, en Afrique et à l’inter-
national, tout en gardant son 
ancrage local et son esprit 
fédérateur.
En conclusion, je tiens à 
exprimer ma profonde re-
connaissance à tous ceux 
qui rendent cette aventure 
possible. J’exprime ma grati-
tude envers Dieu, source de 
lumière et d’inspiration, qui 
guide chacun de nos pas. 
Merci au public qui nous en-
courage à chaque rire, aux ar-
tistes qui insufflent leur talent 
et à l’équipe d’organisation, 
les bénévoles qui œuvrent 
dans l’ombre pour faire bril-
ler le festival. Merci encore 
à nos partenaires pour leur 
confiance. Ce mot de la fin 
est un hommage à l’esprit de 
partage et à la communauté 
qui se crée autour du rire et 
nous sommes impatients de 
poursuivre cette belle aven-
ture ensemble.

Propos recueillis par 
Roland KOULOUNGOU

Lauryathe Céphyse Bikouta.

Une des affiche du vingtième anniversaire de tuSeo en 2024.

Communiqué nécrologique
Monsieur Florent Sogni Zaou, journaliste; Mlles 
Lilia Makaya et Merveille Tchilessi, MM. Clem 
Dieudonné Mavoungou et Joseph Mackosso; 
Mmes Marthe Mackosso Tchitoula et Jeanine 
Loumbou Taty; MM. Evariste Tchibinda Taty et 
Zéphiryn Bouity, ont la douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances, le décès,  le 
vendredi 11 avril 2025, à Pointe-Noire, des suites 
d’une courte maladie, de leur sœur, mère et 
fille, la veuve Germaine NOMBO MAVOUN-
GOU, née SEBOU, épouse de l’Ancien ministre 
Louis-Marie Nombo Mavoungou, décédé le 30 
novembre 2016.
La veillée mortuaire se tient à Diosso, à quelques 
kilomètres de Pointe-Noire. La date de l’inhuma-
tion sera communiquée ultérieurement.
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La 41ème édition de la 
Coupe d’Afrique de 
handball hommes et 

dames des clubs vainqueurs 
de coupe a entamé sa der-
nière ligne avant la tenue 
de la compétition, après le 
tirage au sort des groupes. 
Les clubs qualifiés sont dé-
sormais fixés sur leurs adver-
saires de la phase de groupe.
Chez les dames,  dans les 
deux groupes, les Congo-
laises vont croiser le fer avec 
les Angolaises. Chez les 
hommes, les Congolais de 
l’Etoile du Congo vont devoir 
se mesurer aux Egyptiens 
et aux Angolais, des adver-
saires redoutables.  Après le 
tirage au sort, Rock Okomo, 
coach de l’Etoile du Congo, 
s’est dit confiant: «Le Congo 
est parmi les grandes Nations 
du handball en Afrique au sud 

du Sara et nous n’irons pas là-
bas pour faire de la figuration. 
L’objectif c’est d’abord passer 
le premier tour et le reste en 
va prendre match par match. 
Dans le programme le souhait 
est de quitter Brazzaville au 

plus tard le 6 mai pour avoir 
l’acclimations au niveau du 
Caire en Egypte puisqu’il y a 
un tournoi en vue si vraiment 
les moyens peuvent être mis 
en notre disposition le reste 
de la préparation».

41ème édition de la Coupe d’Afrique de handball des clubs vainqueurs de coupe

L’As Otohô, Cara en dame et Etoile du Congo 
en hommes connaissent leurs adversaires

La C.a.h.b (Confédération africaine de handball) dirigé par le Dr 
Aremou Mansourou a procédé le vendredi 11 avril 2025 au siège 
de cette institution à Abidjan, en Côte d’Ivoire, au tirage au sort 
des groupes prenant part à la Coupe d’Afrique de handball des 
clubs vainqueurs de coupe qui se tient dans environ un mois, 
en Egypte. Les trois clubs qui représentent le Congo à cette 
compétition, à savoir, l’As Otôho et Cara en dames et l’Etoile 
du Congo en hommes, connaissent désormais leurs adversaires.

Reste au gouvernement de 
mettre les bouchés double, 
afin que les trois représen-
tants congolais arrivent à 
temps au lieu de la compé-
tition et pour s’acclimater 
et aussi pour les derniers 
réglages avec des sparings 
partenaires avant la compé-
tition.

Luze Ernest BAKALA

Composition des groupes 
chez les dames:

- Groupe A:  Petro A.t.l  (An-
gola),  AS Otoho  (Congo),  A.s 
Sahel (Tunisie), Fap (Came-
roun) Al Ahly Bank (Egypte);
- Groupe B: Primero  (Ango-
la), Al Ahly  (Egypte),  Abidjan 
H.b.c (Côte d’Ivoire), T.k.c (Ca-
meroun), Cara (Congo).

Composition des groupes 
chez les hommes:

- Groupe A: Zamalek (Egypte), 
Montada (Maroc), Widad Sma-
ra (Maroc), Fap (Cameroun), Al 
Ahli (Lybie);
- Groupe B:  ES Tunis (Tuni-
sie), Al Ahly (Egypte), Red 
Star (Côte d’Ivoire), Fanz 
(Cameroun), Etoile du Congo 
(Congo), Far (Maroc).

Pour les participants, 
dont certains venus de 
l’Association multisports 

Lion d’or de Kinshasa (RD 
Congo), la satisfaction était 
très grande de participer à 
la marche de mise en jambe 
avant les «72 heures du 
Mayombe Ecorun». Ils ont 
même souhaité une autre 
marche avant le Mayombe, 
pour mieux se préparer.
A partir du centre-ville, la 
marche a emprunté un iti-
néraire qui est passé par le 
Restaurant Mami Wata, pour 
tomber sur la Route de la 
Corniche, jusqu’au bout, en 
passant par le Rond-point 
Kitengué où il y a des esca-
liers qu’il fallait descendre 
et monter, pour continuer 
jusqu’au dernier rond-point 
de la Corniche à Makélé-
kélé, pour faire le retour par 
le même itinéraire jusqu’au 
Village des 72 heures, au 
centre-ville, en poursuivant 
sur l’Avenue Nelson Man-
dela, vers le rond-point des 
sapeurs-pompiers, le C.h.u, 

Troisième édition des «72 heures du Mayombe Ecorun»

Une marche sportive et une course de mise 
en jambe, avant d’aborder le Mayombe

Le président du Comité d’organisation de la troisième édi-
tion des 72 heures du Mayombe Ecorum, José Cyr Ebina, a 
organisé, dimanche 13 avril 2025, dans les artères de Braz-
zaville, une marche sportive et une course, sur une distance 
de 22 kilomètres, qui sont parties du Village des 72 heures, 
situé sur l’Allée piétonne Charles Ebina, au centre-ville. Plus 
d’une centaine de personnes ont respectivement participé 
à ces deux activités sportives prélude à la troisième édition 
des 72 heures du Mayombe Ecorum.

Nganga-Edouard, l’Hôpital 
militaire Pierre Mobengo, le 
Ministère de la défense, et de 
nouveau la corniche, le Res-
taurant Mami Wata et  le Vil-
lage des 72 heures, l’arrivée. 
A l’issue de la marche et de 
la course, le président du Co-

que nous recherchons. Il n’y 
a qu’à voir pendant tout le 
parcours, nous n’avons pas 
enregistré un tombé. Les 
sapeurs-pompiers qui nous 
ont accompagnés et que je 
remercie vivement pour leur 
attention, n’ont pas récupéré 

de coureur ou de marcheur 
tombé, ils n’ont pas ramassé 
une personne qui a abandon-
né par épuisement. Tout le 
monde a effectué la marche, 
c’est ce qui fait ma satisfac-
tion.  Tous les participants 
ont franchi la ligne d’arrivée, 

même fatigué. Personne n’a 
voulu abandonner. Je de-
mande à tous les participants 
de continuer à se préparer, 
pour être en forme le jour J». 
José Cyr Ebina n’a pas ou-
blié les inscrits de la ville 
de Pointe-Noire à qui il a 
demandé aussi de se pré-
parer, car dimanche 20 avril, 
ce sera leur tour, pour la 
marche de mise en jambe, 
sur la même distance de 22 
kilomètres.  «L’organisation 
est au top. C’est vrai que 
l’œuvre humaine n’est jamais 
parfaite, mais nous pensons 
que ce que nous avons mis 
avec les partenaires et ce que 
nous voulons ajouter jusque-
là, il n’y a rien à redire. Nous 

prions simplement que Dieu 
soit avec nous, ce jour-là, 
pour que tout se passe bien», 
a-t-il conclu. Ce n’était qu’une 
marche de mise en jambe, 
mais il y a eu tout de même 
des récompenses remises 
(sacs et lunettes connec-
tées) aux premiers de chaque 
épreuve, dans les deux ver-
sions, à savoir: 

Pour la course:
- chez les hommes: Gautier 
Kakunde (RD Congo); 
- chez les dames: Normange Tsika 
(Congo-Brazzaville);
Pour la marche:
- chez les hommes: Hordy Mowelle 
(Congo-Brazzaville);
- chez les dames: Benedicte 
Akouabessi (Congo-Brazzaville).

L. E. B.  

Ligue départementale de volleyball de Brazzaville
Les championnats 

départementaux de volleyball 
se poursuivent normalement

Lancés le dimanche 30 mars 2025, au Gymnase Henri Elendé, 
les championnats départementaux de volleyball à six joueurs, 
de Brazzaville, étaient à leur 10ème journée, le week-end du 
12 au 13 avril, avec une affiche alléchante de huit rencontres. 
En marge de la 10ème journée de ces championnats, il y a 
eu une réunion technique, présidée par Antoine Rodriguez 
Zinga, qui a examiné le déroulement des compétitions, les 
prochains championnats des centres de formation, le tournoi 
de beach-volleyball et les matches d’exhibition des vétérans et 
des personnes vivant avec handicap. Le bureau exécutif de la 
ligue a aussi pris la décision d’organiser le volleyball concer-
nant les personnes vivant avec handicap.

En ce qui concerne les prochains championnats, il y a le tournoi 
des Centres de formation de volleyball des jeunes, prévu pour 
le jeudi 1er mai 2025. Le lieu sera communiqué ultérieurement. 
Au sujet du tournoi de beach-volley, celui-ci se déroulera du 3 
au 4 mai, au Stade de Kintélé ou au Centre Gothia à Mfilou.
Le match de gala des vétérans et le match d’exhibition de vol-
leyball des personnes vivants avec handicap sont tous deux 
programmés pour le dimanche 27 avril, lors de la dernière jour-
née de la phase allée des championnats départementaux.
Toujours au cours de cette réunion, le bureau exécutif et les 
dirigeants des clubs ont noté avec satisfaction un engouement 
autour du beach-volley, par le nombre des paires inscrites. Une 
participation qui a été rendue possible grâce à la réduction ex-
ceptionnelle des frais d’engagement. 
De même, la ligue a décidé d’accorder la gratuité de la par-
ticipation au tournoi pour les Centres de formation. La ligue 
a décidé de tout prendre en charge (assurance, nutrition et 
déplacement), confirmant ainsi son engagement en faveur du 
développement de la disciple à la base. Il s’agit pour la ligue de 
réaffirmer sa volonté de relancer l’ensemble des compétitions 
sur le territoire départemental, avec pour objectif de redynami-
ser la pratique du volleyball à tous les niveaux. Les mordus de 
la balle au filet peuvent noter que les rencontres de la 11ème 
journée, c’est le samedi 19 avril, à partir de 14h, et le dimanche 
20 avril à partir de 9h, au Gymnase Henri Elendé.

L. E. B.

Communiqué 
de l’Association Multisports Lion d’Or

L’Association Multisports 
Lion d’Or informe le public 
en général et les sportifs en 
particulier qu’il n’existe au-
cune confusion concernant 
le nom de son événement 
sportif dans le Mayombe, 
avec le nom d’un autre évé-
nement.
La marche et la course de 

l’Association Multisport Lion 
d’Or sont dénommées : 
«72 Heures du Mayombe 
EcoRun-Ultra-Trail».
Ce label est enregistré à 
la Direction Nationale de 
la Propriété Industrielle 
(OAPI), à Brazzaville, sous 
le numéro 139673 du 9 Avril 
2025.

mité d’organisation, José Cyr 
Ebina, a confié ses impres-
sions en ces termes:  «Mes 
impressions sont très bonnes. 
J’ai remarqué que les jeunes 
qui étaient là et les adultes 
qui ont participé ont eu une 
bonne sensation. C’est ce 

Remise des prix aux heureux gagnants

La photo de famille des participants.

Le président de la ligue de volleyball accompagné des dirigeants 
des clubs.+

Etoile du Congo pendant les entrainements


